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ACTES ADMINISTRATIFS 
 

ARRETES MUNICIPAUX 
 

 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
DES RESSOURCES HUMAINES 
 

DIRECTION DES CARRIERES ET DE LA 
FORMATION 
 

N° 2018_01013_VDM Arrêté portant ouverture d'un concours 
pour le recrutement de 20 puéricultrices territoriales. 
Organisation d'un concours sur titres avec épreuve. Service 
Concours-Stages-Apprentissage 110 BD de le libération 13223 
Marseille cedex 20. Ouverture le 22 mai 2018.  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et 
obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
Vu le décret n°2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions 
g®n®rales de recrutement et dôavancement de grade et portant 
dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de 
la Fonction Publique Territoriale,  
Vu le décret n°2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités 
de désignation des membres des jurys et des comités de sélection 
pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires relevant de 
la Fonction Publique Territoriale et de la Fonction Publique 
Hospitalière, 
Vu le décret n°2014-923 du 18 août 2014 portant statut particulier 
du cadre dôemplois des pu®ricultrices territoriales, 
Vu le décret n°2014-1058 du 16 septembre 2014 fixant les 
modalit®s dôorganisation du concours sur titres avec ®preuve pour 
le recrutement des puéricultrices territoriales, 
Vu la délibération n°61-228A du 8 mai 1961 fixant les effectifs du 
personnel municipal et celles qui lôont modifi®e ou compl®t®e, 
Considérant les besoins de la ville de Marseille en matière de 
personnel spécialisé et afin de recruter les effectifs nécessaires. 
 
Article 1   La ville de Marseille organise un concours sur 
titres avec épreuve pour le recrutement de 20 puéricultrices 
territoriales. 
 
Article 2   Pourront participer à ce concours les candidats 
titulaires du dipl¹me dô£tat de pu®ricultrice mentionn® ¨ lôarticle 
R.4311-13 du code de la sant® publique ou dôune autorisation 
dôexercer cette profession d®livr®e en application de lôarticle 
L.4311-4 du même code. 
 
Article 3   Les dossiers dôinscriptions sont ¨ retirer ¨ 
compter du mardi 22 mai 2018 au : 
Service Concours-Stages-Apprentissage 
Direction Générale Adjointe des Ressources Humaines 
110, boulevard de la Libération 
13233 Marseille Cedex 20 
La date limite de retrait des dossiers dôinscription est fix®e au lundi 
16 juillet 2018.  
Les demandes de dossier dôinscription par voie postale doivent °tre 
adressées au plus tard le lundi 16 juillet 2018 avant minuit, le 
cachet de la poste faisant foi. 
 
Article 4   Les dossiers dôinscription, d¾ment compl®t®s, 
devront être déposés : 
-le lundi de 9h30 à 11h45 et de 13h00 à 16h30, 
-le mardi, mercredi et vendredi de 8h30 à 11h45 et de 13h00 à 
16h30 
-le jeudi de 8h30 à 11h45 
ou adressés par la poste (le cachet de la poste faisant foi) au plus 
tard le mardi 24 juillet 2018 dernier d®lai, ¨ lôadresse suivante : 

Service Concours-Stages-Apprentissage 
Direction Générale Adjointe des Ressources Humaines 
110 boulevard de la Libération 
13233 Marseille Cedex 20 
Tout dossier parvenu hors les délais ainsi fixés ne sera pas retenu. 
Aucune modification du dossier dôinscription ne sera accept®e 
après la clôture des inscriptions, soit le mardi 24 juillet 2018. 
 
Article 5   Le jury est constitu® ainsi quôil est pr®cis® par 
décret n°2013-908 du 10 octobre 2013. Un arrêté ultérieur 
précisera la composition du jury examinateur. 
 
Article 6   Lô®preuve dôadmission du concours se 
déroulera en compter du lundi 1 octobre 2018 au Service 
Concours-Stages-Apprentissage, 110 boulevard de la Libération 
13004 Marseille. 
La ville de Marseille se réserve la possibilité, au regard des 
contraintes mat®rielles dôorganisation, de pr®voir un autre lieu 
dôexamen pour accueillir le d®roulement de cette épreuve. 
 
Article 7   Les laur®ats inscrits sur la liste dôaptitude au 
grade de puéricultrice territoriale seront nommés au fur et à mesure 
des vacances de postes, en qualité de stagiaire pendant une durée 
dôun an minimum apr¯s v®rification de lôaptitude m®dicale ¨ lôemploi 
par le m®decin de lôAdministration Municipale. 
 
Article 8   Monsieur le Directeur Général des Services 
est charg® de veiller ¨ lôex®cution du pr®sent arr°t®. 
 
Article 9   Le présent arrêté sera affiché dans les locaux 
du Service Concours-Stages- Apprentissage, et sa copie conforme 
sera transmise à Monsieur le Préfet du département des Bouches-
du-Rhône. 
 
Article 10  Le délai de recours contentieux, contre le 
présent arrêté, auprès du Tribunal Administratif est de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
FAIT LE 17 MAI 2018 
 
 

N° 2018_01138_VDM Arrêté portant modification de l'arrêté 
d'ouverture du concours pour le recrutement de  
20 puéricultrices territoriales. Service Concours Stages 
Apprentissage 110 BD de la libération. Ouverture le 06 juin 
2018. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et 
obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
Vu le décret n°2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions 
g®n®rales de recrutement et dôavancement de grade et portant 
dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de 
la Fonction Publique Territoriale, 
Vu le décret n°2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités 
de désignation des membres des jurys et des comités de sélection 
pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires relevant de 
la Fonction Publique Territoriale et de la Fonction Publique 
Hospitalière, 
Vu le décret n°2014-923 du 18 août 2014 portant statut particulier 
du cadre dôemplois des pu®ricultrices territoriales, 
Vu le décret n°2014-1058 du 16 septembre 2014 fixant les 
modalit®s dôorganisation du concours sur titres avec épreuve pour 
le recrutement des puéricultrices territoriales, 
Vu la délibération n°61-228A du 8 mai 1961 fixant les effectifs du 
personnel municipal et celles qui lôont modifi®e ou compl®t®e, 
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Vu lôarr°t® nÁ2018-01013-VDM du 25 mai 2018 portant ouverture 
dôun concours pour le recrutement de 20 pu®ricultrices territoriales, 
Considérant les besoins de la ville de Marseille en matière de 
personnel spécialisé et afin de recruter les effectifs nécessaires. 
Consid®rant que lôarr°t® susvis® est entach® dôerreurs matérielles 
quôil convient de rectifier,  
 
Article 1   Lôarticle 3 de lôarr°t® 2018-01013-VDM susvisé 
est modifi® ainsi quôil suit : ç Les dossiers dôinscription sont ¨ retirer 
à compter du mercredi 6 juin 2018 au : 
Service Concours-Stages-Apprentissage 
Direction Générale Adjointe des Ressources Humaines 
110, boulevard de la Libération 
13233 Marseille Cedex 20 
La date limite de retrait des dossiers dôinscription est fix®e au lundi 
30 juillet 2018. 
Les demandes de dossiers dôinscription par voie postale doivent 
être adressées au plus tard le lundi 30 juillet 2018 avant minuit, le 
cachet de la poste faisant foi ». 
 
Article 2   Lôarticle 4 de lôarr°t® 2018-01013-VDM susvisé 
est modifi® ainsi quôil suit : 
ç Les dossiers dôinscriptions, d¾ment compl®t®s, devront être 
déposés : 
- le lundi de 9h30 à 11h45 et de 13h00 à 16h30, 
- le mardi, mercredi et vendredi de 8h 30 à 11h45 et de 13h00 à 
16h30 
- le jeudi de 8h30 à 11h45 
ou adressés par la poste (le cachet de la poste faisant foi) au plus 
tard le lundi 6 août 2018 dernier d®lai, ¨ lôadresse suivante : 
Service Concours-Stages-Apprentissage 
Direction Générale Adjointe des Ressources Humaines 
110, boulevard de la Libération 
13233 Marseille Cedex 20 
Tout dossier parvenu hors les délais ainsi fixés ne sera pas retenu. 
Aucune modification du dossier dôinscription ne sera accept®e 
après la clôture des inscriptions, soit le lundi 6 août 2018 ».  
 
Article 3   Monsieur le Directeur Général des Services 
est charg® de veiller ¨ lôex®cution du pr®sent arr°t®. 
 
Article 4   Le présent arrêté sera affiché dans les locaux 
du Service Concours-Stages- Apprentissage, et sa copie conforme 
sera transmise à Monsieur le Préfet du département des Bouches-
du-Rhône. 
 
Article 5   Le délai de recours contentieux, contre le 
présent arrêté, auprès du Tribunal Administratif est de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
FAIT LE 28 MAI 2018 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
DE L'ACTION JURIDIQUE 
 

DIRECTION DES MARCHES ET 
PROCEDURES D'ACHATS PUBLICS 
 

N° 2018_01102_VDM Désignation du jury de dialogue 
compétitif - AAPC n° 2018_50102_0018 - Marché de 
Conception-réalisation pour la restructuration-extension du 
groupe scolaire Saint Louis Gare - 13015 Marseille 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu lôordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 relatif aux marchés 
publics (articles 33 et 42-1°)  
Vu le décret 2016-360 du 25 mars 2016 (articles 25, 75, 76 et 91) 
Vu la délibération n°16/0909/ECSS du 3 octobre 2016 prévoyant le 
lancement dôune proc®dure de conception-réalisation pour 
lôextension et la r®habilitation du groupe scolaire Saint Louis Gare 
13015 Marseille, 
Consid®rant lôavis dôappel public ¨ la concurrence 
nÁ2018/50102/0018 pr®voyant le lancement dôune proc®dure de 
dialogue compétitif mené en conception-réalisation pour la 

restructuration -extension du groupe scolaire Saint Louis Gare 
13015 Marseille, 
Considérant que le lancement de cette procédure nécessite la 
composition du jury, 
 
Article 1  Sont désignés pour siéger au sein du collège 
des ma´tres dôîuvre : 
- Monsieur André STERN, architecte, 
- Monsieur Patrick SALVINI, architecte, 
- Monsieur Gérald DONNADEY, ingénieur, 
 
Article 2  Monsieur le Directeur Général des Services 
est charg® de lôex®cution du pr®sent arr°t®, qui sera notifié, affiché 
et publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
FAIT LE 7 JUIN 2018 
 
 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
DES FINANCES ET DES MOYENS 
GENERAUX 
 

DIRECTION DE LA COMPTABILITE 
 

18/106 ï Acte pris sur délégation - Abrogation de lôarr°t® 
n°12/3890 R du 12 juin 2012 et cr®ation dôune r®gie des 
recettes auprès de la Direction de la Stratégie Foncière et du 
Patrimoine. 
(L.2122-22-7°- L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille,  
Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
cr®ation des r®gies de recettes, des r®gies dôavances et des r®gies 
de recettes et dôavances des collectivit®s territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budg®taire et comptable publique, et notamment lôarticle 22 ; 
Vu la délibération modifiée n° 14/0004/HN en date du 11 avril 2014 
autorisant le Maire à créer des régies communales en application 
de lôarticle L 2122-22 7° du Code général des collectivités 
territoriales ; 
Vu l'arrêté n° 14/234/SG du 14 avril 2014 donnant délégation de 
fonction à M. Roland BLUM en ce qui concerne les Finances, le 
Budget et la Charte Ville Port ; 
Vu l'arrêté n° 12/3890 R du 12 juin 2012 instituant une régie de 
recettes auprès de la Direction de la Stratégie foncière et du 
Patrimoine ; 
Considérant la nécessité de supprimer le cautionnement sur la 
régie de recettes de la Direction de la Stratégie foncière et du 
Patrimoine sur décision en date du 5 février 2018 de Monsieur 
l'Administrateur des Finances publiques, comptable de Marseille 
municipale et Métropole Aix-Marseille Provence, 
 
DÉCIDONS 
 
Article 1   L'arrêté susvisé n° 12/3890 R du 12 juin 2012 
est abrogé. 
 
Article 2   Il est institué auprès de la Direction de la 
Stratégie foncière et du Patrimoine une régie de recettes pour 
l'encaissement des produits liés à la gestion des résidences des 
Marins-Pompiers d'Endoume et de la Madrague : 
- loyers, 
- charges. 
 
Article 3   Cette régie est installée au siège de la Société 
EUROGEM, située au 1330 rue Jean-René Guillibert Gauthier de 
la Lauzière - Europarc de Pichaury 13856 Aix-en-Provence Cedex 
3, gestionnaire de ces 2 résidences. 
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Article 4   Les recettes désignées à l'article 2 sont 
encaissées selon les modes de recouvrement suivants :  
- chèques, 
- virements, 
- mandats cash. 
Elles sont perçues contre remise à l'usager de quittances. 
 
Article 5   Le régisseur est autorisé à disposer d'un 
compte de dépôt de fonds au Trésor. 
 
Article 6   Le montant maximum de l'encaisse que le 
régisseur est autorisé à conserver est fixé à 2 500 ú (deux mille 
cinq cents euros). 
 
Article 7   Le régisseur est tenu de verser à Monsieur 
lôAdministrateur des Finances publiques, comptable de Marseille 
municipale et Métropole Aix-Marseille Provence, le montant de 
l'encaisse tous les mois ou dès que celui-ci atteint le montant 
maximum fixé à l'article 6, lors de sa sortie de fonctions ou de son 
remplacement par le mandataire suppléant, et en tout état de 
cause, en fin d'année. 
 
Article 8   Le régisseur verse chaque mois auprès de la 
Direction en charge de l'ordonnancement (Direction de la 
Comptabilité), la totalité des justificatifs des opérations de recettes. 
 
Article 9   Le régisseur n'est pas assujetti à un 
cautionnement selon la réglementation en vigueur. 
 
Article 10  Monsieur le Maire et Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent acte pris sur délégation qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
FAIT LE 31 MAI 2018 
 
 

18/107 ï Acte pris sur délégation - Abrogation de lôarr°t® 
nÁ15/4220 R du 8 juin 2015 et cr®ation dôune r®gie des recettes 
aupr¯s de la Direction de lôAttractivit® et de la Promotion de 
Marseille ï Direction de la Communication et de lôImage.  
(L.2122-22-7°- L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
cr®ation des r®gies de recettes, des r®gies dôavances et des r®gies 
de recettes et dôavances des collectivit®s territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budg®taire et comptable publique, et notamment lôarticle 22 ; 
Vu la délibération modifiée n° 14/0004/HN en date du 11 avril 2014 
autorisant le Maire à créer des régies communales en application 
de lôarticle L 2122-22 7° du Code général des collectivités 
territoriales ; 
Vu l'arrêté n° 14/234/SG du 14 avril 2014 donnant délégation de 
fonction à M. Roland BLUM en ce qui concerne les Finances, le 
Budget et la Charte Ville Port ; 
Vu l'arrêté n° 15/4220 R du 8 juin 2015, modifié, instituant une régie 
d'avances auprès de la Direction Générale de l'Attractivité et de la 
Promotion de Marseille - Direction de la Communication et de 
l'Image ; 
Considérant la nécessité de supprimer le cautionnement sur la 
régie d'avances de la Direction Générale de l'Attractivité et de la 
Promotion de Marseille - Direction de la Communication et de 
l'Image sur décision en date du 5 février 2018 de Monsieur 
l'Administrateur des Finances publiques, comptable de Marseille 
municipale et Métropole Aix-Marseille Provence, 
 
DÉCIDONS 
 
Article 1   Lôarr°t® susvis® nÁ 15/4220 R du 8 juin 2015, 
modifié, est abrogé. 
 

Article 2   Il est institué auprès de la Direction Générale 
de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille - Direction de la 
Communication et de l'Image une r®gie dôavances pour le paiement 
des dépenses urgentes suivantes, à régler au comptant : 
- rémunérations et charges sociales des intermittents du spectacle 
embauchés pour des événements ponctuels, 
- frais de transport et défraiements des intermittents. 
 
Article 3   Cette régie est installée dans les locaux 
occupés par la Direction de la Communication et de l'Image - 
Maison Diamantée, 3 rue de la Prison 13233 Marseille cedex 20. 
 
Article 4   Les dépenses désignées à l'article 2 sont 
payées selon le mode de règlement suivant :  
- chèques. 
 
Article 5   Le r®gisseur est autoris® ¨ disposer dôun 
compte de dépôt de fonds au Trésor.  
 
Article 6   Le montant maximum de l'avance à consentir 
au r®gisseur est fix® ¨ 1 500 ú (mille cinq cents euros). 
En raison de besoins ponctuels, lorsque l'avance permanente 
s'avère insuffisante, une avance complémentaire non renouvelable 
pourra être versée au régisseur sur demande motivée du service. 
 
Article 7   Le régisseur verse, auprès de la Direction 
chargée de l'ordonnancement (Direction de la Comptabilité), la 
totalité des pièces justificatives des dépenses au minimum deux 
fois par mois, lors de sa sortie de fonctions ou de son 
remplacement par le mandataire suppléant, et en tout état de 
cause, en fin d'année. 
 
Article 8   Le régisseur n'est pas assujetti à un 
cautionnement selon la réglementation en vigueur. 
 
Article 9   Le régisseur percevra une indemnité de 
responsabilité dont le montant est précisé dans l'arrêté de 
nomination selon la réglementation en vigueur. 
 
Article 10  Le mandataire suppléant percevra une 
indemnité de responsabilité pour la période pendant laquelle il 
assurera effectivement le fonctionnement de la régie, selon la 
réglementation en vigueur. 
 
Article 11  Monsieur le Maire et Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent acte pris sur délégation qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
FAIT LE 31 MAI 2018 
 
 

18/108 ï Acte pris sur délégation - Abrogation de lôarr°t® 
nÁ07/3349 R du 24 ao¾t 2007 et cr®ation dôune r®gie des 
recettes auprès de la Direction de des Sports ï Service 
Exploitation des ®quipements sportifs pour lôencaissement de 
différents produits à la piscine La Castellane.  
(L.2122-22-7°- L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
cr®ation des r®gies de recettes, des r®gies dôavances et des r®gies 
de recettes et dôavances des collectivit®s territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budg®taire et comptable publique, et notamment lôarticle 22 ; 
Vu la délibération modifiée n° 14/0004/HN en date du 11 avril 2014 
autorisant le Maire à créer des régies communales en application 
de lôarticle L 2122-22 7° du Code général des collectivités 
territoriales ; 
Vu l'arrêté n° 14/234/SG du 14 avril 2014 donnant délégation de 
fonction à M. Roland BLUM en ce qui concerne les Finances, le 
Budget et la Charte Ville Port ; 
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Vu l'arrêté n° 07/3349 R du 24 août 2007, modifié, instituant une 
régie de recettes auprès de la Direction des Sports - Service 
Exploitation des équipements sportifs (piscine La Castellane) ; 
Considérant la nécessité de modifier le fonds de caisse de la 
Direction des Sports - Service Exploitation des équipements 
sportifs (piscine La Castellane) sur décision en date du 
16 octobre 2017 de Monsieur l'Administrateur des Finances 
publiques, comptable de Marseille municipale et Métropole Aix-
Marseille Provence ; 
Considérant la nécessité de modifier le cautionnement du régisseur 
de la Direction des Sports - Service Exploitation des équipements 
sportifs (piscine La Castellane) sur décision en date du 5 février 
2018 de Monsieur l'Administrateur des Finances publiques, 
comptable de Marseille municipale et Métropole Aix-Marseille 
Provence, 
 
DÉCIDONS 
 
Article 1   L'arrêté susvisé n° 07/3349 R du 24 août 2007, 
modifié, est abrogé. 
 
Article 2   Il est institué, auprès de la Direction des Sports 
- Service Exploitation des équipements sportifs, une régie de 
recettes pour l'encaissement des produits suivants à la piscine La 
Castellane :  

¶ droits d'entrée, 

¶ abonnements, 

¶ leçons de natation. 
 
Article 3   Cette régie est installée dans les locaux 
occupés par la piscine La Castellane, 274 boulevard Henri Barnier 
13016 Marseille. 
 
Article 4   Les recettes désignées à l'article 2 sont 
encaissées selon les modes de recouvrement suivants :  

¶ espèces, 

¶ chèques. 
Elles sont perçues contre remise à l'usager de tickets ou à l'aide de 
caisses enregistreuses. 
 
Article 5   Le régisseur remet ses chèques au comptable 
au plus tard 15 jours après leur encaissement.  
 
Article 6   Des mandataires interviendront pour 
l'encaissement des produits énumérés à l'article 2. 
 
Article 7  Un fonds de caisse d'un montant de 60 ú 
(soixante euros) est mis à la disposition du régisseur. 
 
Article 8   Le montant maximum de l'encaisse que le 
r®gisseur est autoris® ¨ conserver est fix® ¨ 1 500 ú (mille cinq 
cents euros). 
 
Article 9   Le régisseur est tenu de verser à Monsieur 
lôAdministrateur des Finances publiques, comptable de Marseille 
municipale et Métropole Aix-Marseille Provence, le montant de 
l'encaisse tous les mois ou dès que celui-ci atteint le montant 
maximum fixé à l'article 8, lors de sa sortie de fonctions ou de son 
remplacement par le mandataire suppléant. 
 
Article 10  Le régisseur verse chaque mois, auprès de la 
Direction en charge de l'ordonnancement (Direction de la 
Comptabilité), la totalité des justificatifs des opérations de recettes. 
 
Article 11  Le régisseur est assujetti à un cautionnement 
dont le montant est fixé dans l'acte de nomination, selon la 
réglementation en vigueur. 
 
Article 12  Le régisseur percevra une indemnité de 
responsabilité dont le montant est précisé dans l'arrêté de 
nomination selon la réglementation en vigueur. 
 
Article 13  Le mandataire suppléant percevra une 
indemnité de responsabilité pour la période pendant laquelle il 
assurera effectivement le fonctionnement de la régie, selon la 
réglementation en vigueur. 

 
Article 14  Monsieur le Maire et Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent acte pris sur délégation qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
FAIT LE 31 MAI 2018 
 
 

18/109 ï Acte pris sur délégation - Abrogation de lôacte pris 
sur d®l®gation nÁ17/083 du 30 mars 2017 et cr®ation dôune 
régie des recettes auprès de la Direction des Sports ï Service 
Exploitation des ®quipements sportifs pour lôencaissement de 
différents produits à la piscine Beaumont-Bombardière.  
(L.2122-22-7°- L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
cr®ation des r®gies de recettes, des r®gies dôavances et des r®gies 
de recettes et dôavances des collectivit®s territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budg®taire et comptable publique, et notamment lôarticle 22 ; 
Vu la délibération modifiée n° 14/0004/HN en date du 11 avril 2014 
autorisant le Maire à créer des régies communales en application 
de lôarticle L 2122-22 7° du Code général des collectivités 
territoriales ; 
Vu l'arrêté n° 14/234/SG du 14 avril 2014 donnant délégation de 
fonction à M. Roland BLUM en ce qui concerne les Finances, le 
Budget et la Charte Ville Port ; 
Vu l'acte pris sur délégation n° 17/083 du 30 mars 2017 instituant 
une régie de recettes auprès de la Direction des Sports - Service 
Exploitation des équipements sportifs (piscine Beaumont-
Bombardière) ; 
Considérant la nécessité de modifier le fonds de caisse de la 
Direction des Sports - Service Exploitation des équipements 
sportifs (piscine Beaumont-Bombardière) sur décision en date du 
16 octobre 2017 de Monsieur l'Administrateur des Finances 
publiques, comptable de Marseille municipale et Métropole Aix-
Marseille Provence ; 
Considérant la nécessité de supprimer le cautionnement du 
régisseur de la Direction des Sports - Service Exploitation des 
équipements sportifs (piscine Beaumont-Bombardière) sur 
décision en date du 5 février 2018 de Monsieur l'Administrateur des 
Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence, 
 
DÉCIDONS 
 
Article 1   L'acte pris sur délégation susvisé n° 17/083 du 
30 mars 2017 est abrogé. 
 
Article 2   Il est institué, auprès de la Direction des Sports 
- Service Exploitation des équipements sportifs, une régie de 
recettes pour l'encaissement des produits suivants à la piscine 
Beaumont-Bombardière :  

¶ droits d'entrée, 

¶ abonnements, 

¶ leçons de natation. 
 
Article 3   Cette régie est installée dans les locaux 
occupés par la piscine Beaumont-Bombardière, traverse Charles 
Kaddouz 13012 Marseille. 
 
Article 4   Les recettes désignées à l'article 2 sont 
encaissées selon les modes de recouvrement suivants :  

¶ espèces, 

¶ chèques. 
Elles sont perçues contre remise à l'usager de tickets ou à l'aide de 
caisses enregistreuses. 
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Article 5   Le régisseur remet ses chèques au comptable 
au plus tard 15 jours après leur encaissement.  
 
Article 6   Des mandataires interviendront pour 
l'encaissement des produits énumérés à l'article 2. 
 
Article 7   Un fonds de caisse d'un montant de 60 ú 
(soixante euros) est mis à la disposition du régisseur. 
 
Article 8   Le montant maximum de l'encaisse que le 
r®gisseur est autoris® ¨ conserver est fix® ¨ 1 500 ú (mille cinq 
cents euros). 
 
Article 9   Le régisseur est tenu de verser à Monsieur 
lôAdministrateur des Finances publiques, comptable de Marseille 
municipale et Métropole Aix-Marseille Provence, le montant de 
l'encaisse tous les mois ou dès que celui-ci atteint le montant 
maximum fixé à l'article 8, lors de sa sortie de fonctions ou de son 
remplacement par le mandataire suppléant. 
 
Article 10  Le régisseur verse chaque mois, auprès de la 
Direction en charge de l'ordonnancement (Direction de la 
Comptabilité), la totalité des justificatifs des opérations de recettes. 
 
Article 11  Le régisseur n'est pas assujetti à un 
cautionnement selon la réglementation en vigueur. 
 
Article 12  Le régisseur percevra une indemnité de 
responsabilité dont le montant est précisé dans l'arrêté de 
nomination selon la réglementation en vigueur. 
 
Article 13  Le mandataire suppléant percevra une 
indemnité de responsabilité pour la période pendant laquelle il 
assurera effectivement le fonctionnement de la régie, selon la 
réglementation en vigueur. 
 
Article 14  Monsieur le Maire et Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent acte pris sur délégation qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
FAIT LE 31 MAI 2018 
 
 

18/110 ï Acte pris sur délégation - Abrogation de lôacte pris 
sur d®l®gation nÁ17/084 du 30 mars 2017 et cr®ation dôune 
régie des recettes auprès de la Direction des Sports ï Service 
Exploitation des ®quipements sportifs pour lôencaissement de 
différents produits à la piscine Frais Vallon.  
(L.2122-22-7°- L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
cr®ation des r®gies de recettes, des r®gies dôavances et des r®gies 
de recettes et dôavances des collectivit®s territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budg®taire et comptable publique, et notamment lôarticle 22 ; 
Vu la délibération modifiée n° 14/0004/HN en date du 11 avril 2014 
autorisant le Maire à créer des régies communales en application 
de lôarticle L 2122-22 7° du Code général des collectivités 
territoriales ; 
Vu l'arrêté n° 14/234/SG du 14 avril 2014 donnant délégation de 
fonction à M. Roland BLUM en ce qui concerne les Finances, le 
Budget et la Charte Ville Port ; 
Vu l'acte pris sur délégation n° 17/084 du 30 mars 2017 instituant 
une régie de recettes auprès de la Direction des Sports - Service 
Exploitation des équipements sportifs (piscine Frais Vallon) ; 
Considérant la nécessité de modifier le fonds de caisse de la 
Direction des Sports - Service Exploitation des équipements 
sportifs (piscine Frais Vallon) sur décision en date du 
16 octobre 2017 de Monsieur l'Administrateur des Finances 

publiques, comptable de Marseille municipale et Métropole Aix-
Marseille Provence ; 
Considérant la nécessité de modifier le cautionnement du régisseur 
de la Direction des Sports - Service Exploitation des équipements 
sportifs (piscine Frais Vallon) sur décision en date du 5 février 2018 
de Monsieur l'Administrateur des Finances publiques, comptable 
de Marseille municipale et Métropole Aix-Marseille Provence, 
 
DÉCIDONS 
 
Article 1   L'acte pris sur délégation susvisé n° 17/084 du 
30 mars 2017 est abrogé. 
 
Article 2   Il est institué, auprès de la Direction des Sports 
- Service Exploitation des équipements sportifs, une régie de 
recettes pour l'encaissement des produits suivants à la piscine 
Frais Vallon :  

¶ droits d'entrée, 

¶ abonnements, 

¶ leçons de natation. 
 
Article 3   Cette régie est installée dans les locaux 
occupés par la piscine Frais Vallon, 
1 avenue de Frais Vallon 13013 Marseille. 
 
Article 4   Les recettes désignées à l'article 2 sont 
encaissées selon les modes de recouvrement suivants :  

¶ espèces, 

¶ chèques. 
Elles sont perçues contre remise à l'usager de tickets ou à l'aide de 
caisses enregistreuses. 
 
Article 5   Le régisseur remet ses chèques au comptable 
au plus tard 15 jours après leur encaissement.  
 
Article 6   Des mandataires interviendront pour 
l'encaissement des produits énumérés à l'article 2. 
 
Article 7   Un fonds de caisse d'un montant de 60 ú 
(soixante euros) est mis à la disposition du régisseur. 
 
Article 8   Le montant maximum de l'encaisse que le 
r®gisseur est autoris® ¨ conserver est fix® ¨ 1 500 ú (mille cinq 
cents euros). 
 
Article 9   Le régisseur est tenu de verser à Monsieur 
lôAdministrateur des Finances publiques, comptable de Marseille 
municipale et Métropole Aix-Marseille Provence, le montant de 
l'encaisse tous les mois ou dès que celui-ci atteint le montant 
maximum fixé à l'article 8, lors de sa sortie de fonctions ou de son 
remplacement par le mandataire suppléant. 
 
Article 10  Le régisseur verse chaque mois, auprès de la 
Direction en charge de l'ordonnancement (Direction de la 
Comptabilité), la totalité des justificatifs des opérations de recettes. 
 
Article 11  Le régisseur est assujetti à un cautionnement 
dont le montant est fixé dans l'acte de nomination, selon la 
réglementation en vigueur. 
 
Article 12  Le régisseur percevra une indemnité de 
responsabilité dont le montant est précisé dans l'arrêté de 
nomination selon la réglementation en vigueur. 
 
Article 13  Le mandataire suppléant percevra une 
indemnité de responsabilité pour la période pendant laquelle il 
assurera effectivement le fonctionnement de la régie, selon la 
réglementation en vigueur. 
 
Article 14  Monsieur le Maire et Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent acte pris sur délégation qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
FAIT LE 31 MAI 2018 
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DELEGATION GENERALE VILLE 
DURABLE ET EXPANSION 
 

DIRECTION DE LA MER 
 

N° 2018_01080_VDM Arrêté municipal relatif à la police des 
sites balnéaires, des lieux de baignade et des activités 
nautiques sur le littoral de la commune de Marseille 2018 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les 
articles L2212.2 (5èmealinéa) et L2213- 23, 
VU le Code des Communes, 
VU le Code Pénal notamment l'article R. 610.5, 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.1332-
1 à L.1332-4, L.3341-1 et R.3353-1 
VU le décret 62.13 du 8 janvier 1962, relatif au matériel de 
signalisation utilisé sur les plages et lieux de baignade, 
VU la Directive Européenne n° 76-160-CEE du 8 décembre 1975, 
VU la loi 86.2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la 
protection et la mise en valeur du littoral, notamment son article 32,  
VU la circulaire N° 86.204 du 19 juin 1986 du Ministère de l'Intérieur 
relative à la surveillance des plages et lieux de baignade d'accès 
non payant, 
VU l'arrêté préfectoral du 10 juillet 1987 portant réglementation des 
baignades et de la circulation des na vires et engins de plage dans 
le département des Bouches-du-Rhône, 
VU l'arrêté n° 16/90 du 1er juin 1990 du vice Amiral, Préfet Maritime 
de la 3ème Région Maritime règle mentant la circulation des 
navires et la pratique des sports nautiques de vitesse sur le littoral 
de la Troisième Région Maritime, 
VU le décret n° 81-324 du 7 avril 1981, modifié par le décret n° 91-
980 du 20 septembre 1991, 
VU le décret n° 95-408 du 18 avril 1995 relatif à la lutte contre les 
bruits de voisinage, 
VU l'arrêté ministériel du 11 septembre 1995, 
VU l'arrêté municipal n° 97/007/SG du 9 janvier 1997 relatif au 
règlement des espaces verts de la Ville de Marseille, 
VU l'arrêté municipal n° 11/418/SG du 21/09/2011 portant sur le 
règlement particulier du parc balnéaire, 
VU l'arrêté municipal n°13/018/SNP du 21/06/2013 portant sur la 
fréquence maximale instantanée de la plage des Catalans, 
VU l'arrêté municipal n° 10/008/DNP du 7/05/2010 portant sur la 
fermeture de la plage des catalans,  
VU le décrêt n°2012-507 du 18/04/2012 modifié, créant le parc 
national des calanques, 
VU l'arrêté municipal n°03/118/SG du 23/05/2003 relatif au 
règlement général de police des espaces terrestres du Frioul. 
VU la délibération n° 17/1335/DDCV du 3 avril 2017 portant sur la 
convention de partenariat entre la ville de Marseille et la police 
nationale pour la sécurité des plages et du littoral Marseillais. 
VU le plan de balisage de la commune de Marseille, 
 
Considérant :  
Qu'il est d'intérêt général de prendre des mesures propres à 
prévenir les accidents sur les sites balnéaires et lieux de baignade, 
qu'il convient d'assurer l'hygiène publique des sites balnéaires et 
des plans d'eau et de faire respecter également la tranquillité des 
baigneurs et du public fréquentant ceux-ci, qu'il convient de 
prendre toutes les mesures d'interdiction de manière préventive 
afin de réduire les risques liés à la baignade en cas de pollution 
momentanée des eaux,  
 
Article 1  L'arrêté municipal 2017 00665 VDM du 7 JUIN 
2017 est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 
 
Article 2   SURVEILLANCE DES PLAGES 
 
Article 2-1 : Zones réservées uniquement à la baignade.  
Seules les Zones Réservées Uniquement à la Baignade (ZRUB) 
sont surveillées. Elles sont uniquement constituées par des plans 
d'eau balisés par une ligne de bouées, et éventuellement son 
prolongement fictif jusqu'à la terre. 
 
Sur l'ensemble du territoire de la Commune de Marseille, 15 ZRUB 
sont matérialisées conformément à l'arrêté municipal concernant le 
balisage dans la bande des 300 mètres. 

 

N° Nom de la plage Site N° Nom de la plage Site 

1 Fortin Corbière 
Rade 
nord 
 

9 David Prado Sud 

2 Batterie 10 Huveaune 
 

3 La Lave 11 Borély 

Escale 
Borely 

4 Saint Estève Île du 
Frioul 

12 Bonneveine 

5 Catalans 
 

13 Vieille Chapelle 

6 Prophète 
 

14 Pointe Rouge 
 

7 Petit Roucas Prado 
Nord 

15 Sormiou Calanques 

8 Grand Roucas 
 

 
Pour l'année 2018, la surveillance de la baignade sera assurée aux 
dates suivantes: 
Le Vendredi 1 juin 2018 : 
de 14h30 à 19h30 pour la plage des Catalans, 
de 14h30 à 18h30 pour la plage de Saint Estève, 
de 14h30 à 19h00 pour les autres plages. 
Puis, du samedi 2 juin 2018 au dimanche 2 septembre 2018 : 
de 10h00 à 19h30 pour la plage des Catalans, 
de 09h30 à 18h30 pour la plage de Saint Estève, 
de 09h30 à 19h00 pour les autres plages. 
Ces zones sont matérialisées de fin Mai à début Septembre sauf 
sur la plage de la vieille Chapelle où elle est maintenue à l'année 
et repositionnée au droit de la digue nord en dehors de la période 
estivale. 
Dans ces zones, toute activité (pêche, sports nautiques.) autre que 
la baignade est rigoureusement interdite. En situation 
opérationnelle et dans le cadre des missions qui leur sont dévolues, 
l'ensemble des navires des services de l'État, de la Commune et 
du Parc national des Calanques est autorisé à évoluer dans ces 
zones. 
En l'absence de pavillon en haut des mâts des postes de secours 
ou des vigies, en dehors des heures de surveillance et de la 
période estivale d'ouverture des postes de secours, la baignade se 
fait aux risques et périls des usagers.  
Ils engagent leur seule responsabilité en cas d'accident de quelque 
nature que ce soit. Il en est de même à tout moment en dehors de 
ces zones réservées et pour toutes activités pratiquées sur des 
engins de plage ou non immatriculés. 
La surveillance des plages et des ZRUB est assurée par la Police 
nationale et des agents de la Ville de Marseille. 
Les responsables de CLSH, d'ALSH ou de groupes assimilés sont 
tenus de se présenter dès leur arrivée aux sauveteurs habilités, 
responsables de la sécurité. Ces derniers leur désigneront une 
zone qui devra être matérialisée par leurs soins. 
 
Article 2-2 : Les postes de secours. 
 
A proximité de chaque zone surveillée est implanté un poste de 
secours doté des équipements réglementaires. 11 postes sont 
répartis sur le territoire de la commune. 
 

Numéro et nom du poste 

1 - Corbière 7 - Borely 

2 - Frioul 8 - Bonneveine 

3 - Prophète 9 - Pointe Rouge 

4 - Prado Nord 10 - Sormiou 

5 - Prado Sud 11 - Catalans 

6 - Huveaune 
 

 
Dans les zones surveillées, comme sur l'ensemble des plages, les 
baigneurs et autres usagers, sont tenus de se conformer aux 
injonctions des personnels visés à l'article 2.1  
Ils doivent respecter les prescriptions données par les signaux 
d'avertissement hissés aux mâts de signalisation des postes de 
secours ou des vigies et dont la signification est la suivante : 
Drapeau vert Ÿ Baignade surveillée ï Absence de danger 
particulier 
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Drapeau orange Ÿ Baignade dangereuse mais surveillée 
Drapeau rouge Ÿ Baignade interdite 
Drapeau violet Ÿ Pollution  
Absence de drapeau Ÿ Baignade non surveill®e 
 
Article 3  SALUBRITE 
 
Article 3-1: Qualité de l'eau. 
La qualité sanitaire de l'eau fait l'objet d'un contrôle régulier 
effectué par le Service de la Santé Publique et des Handicapés, 
dont les résultats sont affichés sur les postes de secours. 
En cas de pollution accidentelle de nature a faire courir un risque 
pour les usagers de la plage, une interdiction de baignade peut être 
prononcée sur tout ou partie du littoral. Un contrôle sanitaire sera 
effectué pour garantir le retour à une situation normale. 
 
Article 3-2 : Hygiène. 
Le rinçage aux douches extérieures est fortement recommandé 
avant la baignade. L'utilisation de produits nettoyants (savons, 
shampoingsé) est interdite. 
Le port d'une tenue de bain est obligatoire pour tous les baigneurs. 
Elle ne devra pas entraver l'aisance dans l'eau et constituer un frein 
au sauvetage.  
Il est interdit d'uriner et de déféquer dans l'eau, dans les zones 
balnéaires ainsi que dans les espaces arrières sous peine de 
verbalisation. A cet usage des installations sanitaires des 
installations sanitaires sont mises à disposition du public suivant 
les jours et horaires indiqu®s sur les panneaux dôentr®e du site. 
Les animaux sont interdits toute lôannée sur toutes les zones 
balnéaires. 
Les animaux sont interdits toute lôann®e sur toutes les aires de jeux 
du littoral. 
Pour le parc Balnéaire du Prado spécifiquement : 
- Les animaux sont interdits toute lôann®e sur toutes les zones 
balnéaires (plages et cheminements) mais aussi sur tous les 
espaces arrières (espaces verts et cheminements).  
- Tout propriétaire ou détenteur d'un animal contrevenant à ces 
prescriptions sera passible d'un procès-verbal et l'intervention de 
la fourrière sera requise. 
- Il est interdit de jeter sur la plage et en mer des déchets de toute 
nature y compris les mégots de cigarette. Des poubelles sont mises 
à disposition sur les sites, à défaut les usagers devront rapporter 
leurs déchets ou les déposer dans les contenants prévus à cette 
fin. 
- Les concessionnaires et les exploitants veilleront à la gestion de 
leur déchets, de leur conditionnement à leur évacuation 
conform®ment aux dispositions (lieu, heure...) quôils auront 
préalablement fait valider par le service compétent. 
 
Article 4  SÉCURITÉ 
Sur toutes les plages et sur lôensemble du Parc baln®aire, sont 
interdits : 

¶ Le stockage des vélos sur la partie ensablée ou 
gravillonnée des plages. Ils doivent être attachés sur les 
parcs à vélo prévus à cet effet. 

¶ L'utilisation des parasols lors des jours de grand vent. 

¶ Les jeux de plage ou les sports nécessitant l'emploi 
d'engins ou d'objets pouvant causer des dommages à 
autrui. 

¶ L'installation de tentes autres que celles destinées à la 
protection anti UV des enfants. 

¶ De porter atteinte à la tranquillité ou à la santé des 
usagers. 

¶ L'accès, la circulation et le stationnement de tout 
véhicule ou engins à moteur sauf disposition contraire.  

¶ Le camping, le bivouac et la production de feux. 

¶ La mendicité sous toutes ses formes. 

¶ La circulation à terre avec des engins de pêche sous-
marine armés. 

¶ L'usage de radio ou tout appareil sonore. 

¶ Le port et la détention d'objets dangereux et d'armes de 
toute nature. 

¶ L'introduction et la consommation de boissons 
alcoolisées, hormis dans le périmètre des sous traités 
d'exploitation délivrés par la Ville. 

¶ L'accès aux personnes en état d'ébriété ou sous 
l'emprise de produits stupéfiants. 

¶ Le colportage et la vente ambulante. 

¶ Le naturisme. 

¶ De se livrer, ailleurs que sur les emplacements réservés 
à cet effet, à tous jeux de nature à gêner ou à présenter 
un danger pour autrui.  

Sur l'ensemble du littoral, les plongeons sont interdits depuis les 
enrochements, l'ensemble des quais, les digues, les falaises, les 
estacades et les promontoires de toute nature.  
De m°me, lôaccès aux digues, enrochements et autres ouvrages 
de protection contre la mer sont interdits dôacc¯s. 
Il est interdit de masquer ou de détériorer les matériels de 
signalisation et d'utiliser du matériel susceptible de provoquer la 
confusion avec les signaux officiels (cornes de brumes, 
drapeauxé). 
Il est interdit de monter sur les bateaux de surveillance se trouvant 
au mouillage. 
La plage des Catalans est fermée la nuit au public de 20 h 00 à  
8 h 30 du matin 
La fréquentation maximale instantanée du public sur cette plage 
est limitée à 1000 personnes.  
Ce seuil critique sera atteint sur l'appréciation des forces de l'ordre 
dès que plus de 50 personnes seront présentes sur une surface 
représentative de sable de 100 m² (carré de 10m par 10m). 
Ce seuil peut-être revu à la baisse à l'initiative des forces de l'ordre 
pour tout événement particulier le justifiant ou en cas de danger 
grave ou imminent. 
 
Article 5  ACTIVITÉS NAUTIQUES 
La baignade, la pêche et les activités nautiques pratiquées avec 
des engins de plages et des engins non immatriculés sont interdites 
dans les chenaux d'accès au rivage et dans les zones portuaires. 
La même réglementation s'applique dans les zones d'évolution du 
Roucas Blanc et de Corbière, sauf pour les activités de ces bases. 
En dehors des zones réservées, la baignade se fait au risque au 
péril des usagers. Afin d'être identifiable, le port d'une marque 
visuelle est fortement recommandé (bouée de nage, bonnet de 
bain ou combinaison color®sé) 
La pratique des activités aéro-tractées (kitesurf) est limitée au 
chenal d'évolution qui leur est réservé sur le site de la vieille 
Chapelle. Ce chenal est disposé selon deux configurations 
diff®rentes (dôoctobre ¨ avril, puis de mai ¨ septembre). Au droit de 
ce chenal est délimitée une zone technique réservée au 
déploiement des ailes. Toute autre activité à l'intérieur de ces 
zones est interdite. 
 
Article 6  DIFFUSION 
Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par 
affichage dans les postes de secours. 
Les usagers devront se conformer aux dispositions du présent 
arrêté, ainsi qu'aux instructions des autorités et aux éventuelles 
signalisations mises en place par l'administration municipale. 
 
Article 7  POURSUITES ET PEINES 
Les infractions au présent arrêté exposent leurs auteurs aux 
poursuites et peines prévues par les textes en vigueur. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, Commissaire Central de Marseille et les agents 
affectés à la sécurité des plages sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 6 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01184_VDM "RENCONTRES SPORTIVES ET 
CULTURELLES INTER E2C" organis® par lôAssociation 
« ÉCOLE DE LA DEUXIÈME CHANCE » les 27 et 28 Juin 2018 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif au transfert de 
compétences aux collectivités locales en matière de ports et de 
voies dôeau, 
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la répartition 
des compétences en matière de police des ports maritimes, 
Vu notre arrêté 88/052/SG du 28 mars 1988 instituant le règlement 
de Police des Ports de Plaisance de Marseille, 
Vu lôarr°t® pr®fectoral NÁ241-2017 du 09 août 2017 réglementant 
la navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et 
la pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande des 
300m bordant la commune de Marseille. 
Vu lôarr°t® municipal NÁ2018_01121_VDM du 28 mai 2018 de la 
commune de Marseille portant réglementation des baignades et 
activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins 
de plages et des engins non immatriculés dans la zone des 300m 
de la rade de Marseille, des calanques, des îles et îlots. 
 
Consid®rant quôil convient de faciliter le déroulement de la 
manifestation « RENCONTRES SPORTIVES ET CULTURELLES 
INTER E2C è, organis®e par lôAssociation ç ÉCOLE DE LA 
DEUXIÈME CHANCE » les 27 et 28 Juin 2018. 
 
Attendu quôil convient de prendre les mesures n®cessaires pour 
assurer la sécurité des participants à cette manifestation 
 
Article 1   Dans le cadre de la manifestation 
« RENCONTRES SPORTIVES ET CULTURELLES INTER E2C » 
la baignade ainsi que les activités nautiques avec des engins de 
plage ou des engins non-immatriculés seront interdites, sur la 
plage et le plan dôeau de la ç Base Nautique de Corbière » se 
situant dans la bande des 300 mètres le 27 Juin 2018 de 06h00 à 
12h30 et le 28 Juin 2018 de 06h00 à 12h30 dans le périmètre 
délimité sur le plan (ci-joint). 
 
Article 2   Autorisons le 27 juin 2018 de 06h00 à 12h30 
et le 28 Juin 2018 de 06h00 ¨ 12h30 lôAssociation ç ÉCOLE DE LA 
DEUXIÈME CHANCE è ¨ organiser sur la plage et le plan dôeau de 
la « Base Nautique de Corbière », les activités suivantes : 
- Kayak 
- Paddle 
- Twinfloat 
- Stickglide 
- Rameur 
- Sauvetage 
 
Article 3   LôAssociation ç ECOLE DE LA DEUXIEME 
CHANCE è organisatrice de lô®v®nement, sera en charge de la 
pose et de la d®pose de la ligne dôeau et aura ¨ sa charge dôassurer 
un p®rim¯tre de s®curit® autour de lô®v®nement (voir plan ci-joint). 
 
Article 4   Les dérogataires du présent arrêté sont les 
organismes suivants : 
- Le Bataillon des Marins pompiers de Marseille 
- Le Service des Affaires Maritimes 
- La Police Nationale 
- La Gendarmerie Nationale 
- la SNSM 
- la Capitainerie 
- La Ville de Marseille 
- Les organisateurs « ÉCOLE DE LA DEUXIÈME CHANCE » 
 
Article 5   Monsieur le Directeur Général des Services 
est charg® de lôex®cution du pr®sent arrêté qui sera affiché et publié 
au Recueil des Actes Administratifs. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Contrôleur Général, Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône - 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 
 

N° 2018_01185_VDM Arrêté réglementant la navigation dans la 
Darse Est du MUCEM à l'occasion de la 38ème Traversée du 
Vieux-Port le 10 juin 2018 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif au transfert de 
compétences aux collectivités locales en matière de ports et de 
voies dôeau, 
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la répartition 
des compétences en matière de police des ports maritimes, 
Vu notre arrêté 88/052/SG du 28 mars 1988 instituant le règlement 
de Police des Ports de Plaisance de Marseille, 
Vu lôarr°t® pr®fectoral NÁ241-2017du 09 août 2017 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et la 
pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande des 300m 
bordant la commune de Marseille. 
Vu lôarr°t® municipal NÁ2018_01121_VDM du 28 mai 2018 de la 
commune de Marseille portant réglementation des baignades et 
activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins 
de plages et des engins non immatriculés dans la zone des 300m 
de la rade de Marseille, des calanques, des îles et îlots. 
 
Consid®rant quôil convient de faciliter le d®roulement de la 
manifestation nautique « 38ème traversée du Vieux-Port », 
organisée par « lôAssociation des ®l¯ves de lô£cole Centrale 
Marseille » le 10 juin 2018. 
 
Attendu quôil convient de prendre les mesures n®cessaires pour 
assurer la sécurité des participants à cette manifestation. 
 
Article 1   La navigation est interdite sur la totalité du plan 
dôeau de la Darse Est du MUCEM, le 10 juin 2018 de 08h00 ¨ 
20h00 (voir plan en annexe). 
 
Article 2   Les dérogataires du présent arrêté sont les 
organismes suivants : 
- Le Bataillon de Marins Pompiers de Marseille 
- Le Service des Affaires Maritimes 
- La Police Nationale 
- La Gendarmerie Nationale 
- La SNSM 
- La Capitainerie 
- La Ville de Marseille 
- Les organisateurs « Association des ®l¯ves de lôEcole Centrale 
Marseille » 
 
Article 3   Monsieur le Directeur Général des Services 
est charg® de lôex®cution du pr®sent arrêté qui sera affiché et publié 
au Recueil des Actes Administratifs. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Contrôleur Général, Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône - 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01186_VDM Arrêté réglementant la navigation dans le 
Vieux-Port à l'occasion du Feu d'artifice du 14 juillet 2018 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif au transfert de 
compétences aux collectivités locales en matière de ports et de 
voies dôeau, 
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la répartition 
des compétences en matière de police des ports maritimes, 
Vu notre arrêté 88/052/SG du 28 mars 1988 instituant le règlement 
de Police des Ports de Plaisance de Marseille, 
Vu lôarr°t® pr®fectoral NÁ241-2017du 09 août 2017 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et la 
pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande des 300m 
bordant la commune de Marseille. 
Vu lôarr°t® municipal NÁ2018_01121_VDM du 28 mai 2018 de la 
commune de Marseille portant réglementation des baignades et 
activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins 
de plages et des engins non immatriculés dans la zone des 300m 
de la rade de Marseille, des calanques, des îles et îlots. 
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Consid®rant quôil convient de faciliter le déroulement de la 
manifestation « Feu dôartifice », organisée par « la Ville de 
Marseille ï Direction des Régies » le 14 juillet 2018 ou le 15 juillet 
2018 (date de report) en cas de mauvaises conditions météo. 
 
Attendu quôil convient de prendre les mesures nécessaires pour 
assurer la sécurité des participants à cette manifestation. 
 
Article 1   La navigation est interdite sur la totalité du plan 
dôeau du Vieux-Port, du quai des Belges jusquô¨ une ligne passant 
par le feu rouge de la digue du MUCEM et la pointe du phare de la 
Désirade, le 14 juillet 2018 de 12 heures à la fin des tirs et des 
contrôles après accord du PC de sécurité, ou le 15 juillet 2018 (date 
de report) aux mêmes horaires en cas de mauvaises conditions 
météo (voir plan ci-joint). 
 
Article 2   En cas dôurgence, les services de la Police 
Nationale ou de la Gendarmerie Maritime peuvent procéder à 
discrétion à la réouverture du port.  
 
Article 3   Les navettes RTM desservant les ports de 
lôEstaque et de la Pointe Rouge ainsi que celles desservant le 
Frioul (Frioul If Express) et les Calanques (Icard Maritime et 
Croisières Marseille Calanques) seront autorisées à utiliser les 
darses du MUCEM, le 14 juillet 2018 à partir de 08 heures pour 
leurs départs et leurs arrivées, ou le 15 juillet (date de report) aux 
mêmes horaires en cas de mauvaises conditions météo. 
Article 4   Les bateaux du G.I.E MARSEILLE COTE MER 
seront autorisés à utiliser les pannes du G.I.E de 12 heures à  
17 heures. 
 
Article 5   Les dérogataires du présent arrêté sont les 
organismes suivants : 
- Le Bataillon de Marins Pompiers de Marseille 
- Le Service des Affaires Maritimes 
- La Police Nationale 
- La Gendarmerie Nationale 
- La SNSM 
- La Capitainerie 
- La Ville de Marseille 
- Les organisateurs « la Ville de Marseille ï Direction des Régies » 
 
Article 6   La violation dôune interdiction ou manquement 
à une obligation édictée par décret ou arrêté de police pour assurer 
la tranquillit®, la s®curit® ou la salubrit® publique sera punie dôune 
amende contractuelle de 1ère classe prévue et réprimée par 
lôarticle r.610-5 du code pénal. 
 
Article 7   Monsieur le Directeur Général des Services 
est charg® de lôex®cution du pr®sent arrêté qui sera affiché et publié 
au Recueil des Actes Administratifs. 
 
Article 8   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Contrôleur Général, Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône - 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01206_VDM Fermeture temporaire de l'Anse des 
Phocéens pour démolition du restaurant l'Abri Côtié et de 
deux cabanons du 5 juin au 15 juillet 2018 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
Vu le décret 95-408 du 18 avril 1995 relatif à la lutte contre les bruits 
de voisinage, 
 
Considérant les décisions de justice relatives à la démolition du 
restaurant "l'Abri Côtié" et des deux cabanons présent dans l'Anse 
des Phocéens (PD 013055 18 0000 3 P0 et PD 0130551700024 
P0), 
Considérant que le Service Mer Eau Environnement de la DDTM 
va faire réaliser ces travaux de démolition du 5 juin 2018 au  
15 juillet 2018, 

Considérant que ces travaux seront confiés à la société SPAC, 
Considérant que ces travaux consistent au désamiantage, à la 
démolition des constructions, puis de la reconstruction d'un muret 
de protection, 
Consid®rant que ces travaux n®cessitent lôutilisation dôune barge, 
Considérant que la Ville de Marseille doit prévenir de tout risque le 
public, aussi bien sur terre quôen mer, 
 
Article 1  L'anse des Phocéens est interdite au public du 
5 juin 2018 au 15 juillet 2018. 
 
Article 2  Un périmètre de sécurité, tel que décrit dans 
lôannexe 1, sera mis en place, géré par la société SPAC afin de 
faire respecter cette interdiction dôacc¯s. 
 
Article 3  Les services publics de sécurité, de secours et 
de gestion du littoral sont dérogataires au présent arrêté 
 
Article 4  L'Anse des Phocéens deva être débarrassée 
de tout d®chet et toute trace de chantier avant dô°tre restitu®e au 
public 
 
Article 5   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Contrôleur Général, Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône - 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 4 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01317_VDM FREESTYLE CUP organisée par 
« MASSILIA SPORTS EVENTS » du 20 au 24 juin 2018. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif au transfert de 
compétences aux collectivités locales en matière de ports et de 
voies dôeau, 
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la répartition 
des compétences en matière de police des ports maritimes, 
Vu notre arrêté 88/052/SG du 28 mars 1988 instituant le règlement 
de Police des Ports de Plaisance de Marseille, 
Vu lôarr°t® pr®fectoral NÁ241-2017du 09 août 2017 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et la 
pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande des 300m 
bordant la commune de Marseille. 
Vu lôarr°t® municipal NÁ2018_01121_VDM du 28 mai 2018 de la 
commune de Marseille portant réglementation des baignades et 
activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins 
de plages et des engins non immatriculés dans la zone des 300m 
de la rade de Marseille, des calanques, des îles et îlots. 
 
Consid®rant quôil convient de faciliter le d®roulement de la 
manifestation « FREESTYLE CUP », organisée par « MASSILIA 
SPORTS EVENTS » du 20 au 24 juin 2018. 
 
Attendu quôil convient de prendre les mesures n®cessaires pour 
assurer la sécurité des participants à cette manifestation. 
 
Article 1   Afin dôassurer la s®curit® et le bon déroulement 
de la manifestation « FREESTYLE CUP » se déroulant du 20 au 
24 juin 2018, il convient de modifier la ZRUB (Zone Réservée 
Uniquement à la Baignade) selon les points GPS (annexe 1) : 
 
Plage de la Vielle Chapelle : 
- 43Á15.136ôN / 05Á22.331ôE 
- 43Á15.092ôN / 05Á22.277ôE 
Plage de Bonneveine: 
- 43Á15.250ôN / 05Á22.443ôE 
- 43Á15.252ôN / 05Á22.334ôE 
- 43Á15.156ôN / 05Á22.392ôE 
- 43Á15.178ôN / 05Á22.382ôE 
 
Article 2   Dans le cadre de la manifestation 
« FREESTYLE CUP » la baignade ainsi que les activités nautiques 
avec des engins de plage ou des engins non-immatriculés seront 
interdits, excepté la pratique du Kitesurf dans le cadre de 
lô®v®nement, sur le plan dôeau se situant dans la bande des 300 
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mètres de la Plage de la Vieille Chapelle du 20 au 24 juin 2018 de 
09h30 à 19h00 et dans le périmètre délimité par les points GPS 
(voir annexe 2). 
 
Article 3   Dans le cadre de la « FREESTYLE CUP » la 
baignade ainsi que les activités nautiques avec des engins de 
plage ou des engins non-immatriculés seront interdits, excepté la 
pratique de la Planche à Voile, du Kayak, et du Paddle dans le 
cadre de lô®v®nement, sur le plan dôeau se situant dans la bande 
des 300 mètres de la Plage de Bonneveine du 20 au 24 juin 2018 
de 09h30 à 19h00 et dans le périmètre délimité par les points GPS 
(voir annexe 3). 
 
Article 4   Dans le cadre de la « FREESTYLE CUP » la 
baignade ainsi que les activités nautiques avec des engins de 
plage ou des engins non-immatriculés seront interdits, excepté la 
pratique du Stand Up Paddle dans le cadre dôune course li®e ¨ 
lô®v®nement, sur le plan dôeau se situant dans la bande des 300 
mètres le 23 juin 2018 de 14h00 à 19h00 et le 24 juin 2018 de 
11h00 à 14h00 et dans le périmètre délimité par les points GPS, 
option parcours 1 ou 2 en fonction des conditions météorologiques 
(voir annexe 4). 
 
Article 5   Lôorganisateur de lô®v®nement ç MASSILIA 
SPORTS EVENTS è sera en charge dôinstaller un p®rim¯tre de 
s®curit® ¨ terre et sur le plan dôeau, dôen assurer son contr¹le ainsi 
que lôassistance aux personnes. 
 
Article 6   Les dérogataires du présent arrêté sont les 
organismes suivants : 
- Le Bataillon de Marins Pompiers de Marseille 
- Le Service des Affaires Maritimes 
- La Police Nationale 
- La Gendarmerie Nationale 
- La SNSM 
- La Capitainerie 
- La Ville de Marseille 
- Les organisateurs « MASSILIA SPORTS EVENTS » 
 
Article 7   Monsieur le Directeur Général des Services 
est charg® de lôex®cution du pr®sent arrêté qui sera affiché et publié 
au Recueil des Actes Administratifs. 
 
Article 8   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Contrôleur Général, Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône - 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 15 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01340_VDM DÉFI MONTÉ-CRISTO organisé par 
« LôASPTT MARSEILLE » du 22 au 24 juin 2018 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif au transfert de 
compétences aux collectivités locales en matière de ports et de 
voies dôeau, 
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la répartition 
des compétences en matière de police des ports maritimes, 
Vu notre arrêté 88/052/SG du 28 mars 1988 instituant le règlement 
de Police des Ports de Plaisance de Marseille, 
Vu lôarr°t® pr®fectoral NÁ241-2017du 09 août 2017 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et la 
pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande des 300m 
bordant la commune de Marseille. 
Vu lôarr°t® municipal NÁ2018_01121_VDM du 28 mai 2018 de la 
commune de Marseille portant réglementation des baignades et 
activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins 
de plages et des engins non immatriculés dans la zone des 300m 
de la rade de Marseille, des calanques, des îles et îlots. 
 
Consid®rant quôil convient de faciliter le d®roulement des ®preuves 
de natation en mer dans le cadre de la manifestation « DÉFI 
MONTÉ-CRISTO », organisée par « LôASPTT MARSEILLE » du 
22 au 24 juin 2018 de 09h00 à 17h00 ou en cas de mauvaises 

conditions météorologiques, du 30 juin au 01 juillet 2018 aux 
mêmes horaires. 
 
Attendu quôil convient de prendre les mesures n®cessaires pour 
assurer la sécurité des participants à cette manifestation. 
 
Article 1   Le déroulement de la compétition de nage 
« DÉFI MONTÉ-CRISTO » est autorisé du 22 au 24 juin 2018 de 
09h00 à 17h00 ou en cas de mauvaises conditions 
météorologiques, du 30 juin au 01 juillet 2018 aux mêmes horaires, 
sur le secteur des Iles dôEndoume jusquô¨ la plage du Grand 
Roucas. 
 
Article 2   Dans le cadre de la manifestation « DÉFI 
MONTÉ-CRISTO » la baignade ainsi que les activités nautiques 
avec des engins de plage ou des engins non-immatriculés seront 
interdits tout le long du parcours, excepté la pratique de la natation 
dans le cadre de lô®v®nement, sur le plan dôeau se situant dans la 
bande des 300 mètres et dans les périmètres délimités sur les 
plans (ci-joints) : 
- Vendredi 22 juin 2018 
Parcours 5 kms de 09h00 à 12h30 
- Samedi 23 juin 2018 
Parcours 5 kms de 09h00 à 12h30 
Parcours 2,5 kms de 13h30 à 15h30 
Parcours 1 km de15h00 à 16h30 
- Dimanche 24 juin 2018 
Parcours 5 kms de 09h00 à 12h30 
Parcours 2,5 kms de 13h30 à 15h30 
Parcours 1 km de 15h00 à 16h30 
Une dérogation est accordée aux navires de sécurité et 
embarcations dôaccompagnement qui seront autoris®s ¨ naviguer 
dans ces zones. 
 
Article 3   Une d®rogation ¨ lôarr°t® NÁ2018-01121-VDM 
article 2.5.2 en date du 28 mai 2018 est accordée à la compétition 
de nage « DÉFI MONTÉ-CRISTO », du 22 au 24 juin 2018 de 
09h00 à 17h00 ou en cas de mauvaises conditions 
météorologiques, du 30 juin au 01 juillet 2018 aux mêmes horaires, 
pour traverser la zone dô®volution r®serv®e ¨ lô®cole de voile de la 
Base Nautique du Roucas Blanc. 
 
Article 5   Lôorganisateur de lô®v®nement ç LôASPTT 
MARSEILLE è sera en charge dôinstaller un p®rim¯tre de s®curit® 
¨ terre et sur le plan dôeau, dôen assurer son contr¹le ainsi que 
lôassistance aux personnes. 
 
Article 6   Les dérogataires du présent arrêté sont les 
organismes suivants : 
- Le Bataillon des Marins pompiers de Marseille 
- Le Service des Affaires Maritimes 
- La Police Nationale 
- La Gendarmerie Nationale 
- La SNSM 
- La Capitainerie 
- La Ville de Marseille 
- Les organisateurs « LôASPTT MARSEILLE » 
 
Article 7   Monsieur le Directeur Général des Services 
est charg® de lôex®cution du pr®sent arrêté qui sera affiché et publié 
au Recueil des Actes Administratifs. 
 
Article 8   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Contrôleur Général, Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône - 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 15 JUIN 2018 
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DIRECTION DE L'ESPACE PUBLIC 
 

N° 2018_01192_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 167 rue de Rome 13006 
Marseille - FIRST BATIMENT SARL CHEZ ABCM - compte 
n°95221 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/1472 déposée le 29 mai 2018 par FIRST 
BATIMENT SARL CHEZ ABCM domiciliée 24 avenue du Prado 
13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que FIRST BATIMENT SARL CHEZ ABCM est 
titulaire d'un arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de travaux n° DP 013055 18 00372P0 en date du 5 avril 2018, 
Considérant l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 8 mars 2018, 
Considérant l'avis du Bataillon des Marins Pompiers de la Ville de 
Marseille n° 893 en date du 23 mai 2018, 
Considérant l'ordre de travaux (OT) de la RTM n° 130518, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au  
167 rue de Rome 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
FIRST BATIMENT SARL CHEZ ABCM lui est accordé aux 
conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 12 m, hauteur 25 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 3 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute 
sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et à l'entrée 
de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 

colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du  
10 décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95221 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
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N° 2018_01193_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 23 rue Dieudé 13006 Marseille - 
LEDUC SARL - compte n°95220 -  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/1452 déposée le 28 mai 2018 par LEDUC 
SARL domiciliée 4 rue Rodolphe Pollak 13001 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 23 rue Dieudé 
13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 23 rue Dieudé 13006 Marseille est consenti 
à LEDUC SARL. 
Date prévue d'installation du 11/06/2018 au 06/07/2018.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur l'emplacement réservé au 
stationnement des véhicules, au droit de l'immeuble faisant l'objet 
des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement.  
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit.  
Si le stationnement est interdit sur la chaussée, l'accord du service 
de la Sûreté Publique, Division Réglementation est nécessaire. 
L'installation d'une benne étant impossible, l'utilisation d'un camion 
benne est conseillé. 
Lors de l'exécution des travaux, les gravats seront évacués par 
camion. 
Le pétitionnaire est invité à solliciter la Division Réglementation de 
la Sûreté publique de la Ville de Marseille pour obtenir l'accord de 
faire stationner un camion benne afin d'organiser le déblaiement 
d'encombrants. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 

titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95220 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01194_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 161 rue de Rome 13006 
Marseille - Immobilière PUJOL - compte n°95217 -  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/1420 déposée le 24 mai 2018 par 
IMMOBILIERE PUJOL domiciliée 7 rue du Docteur Jean Fiolle 
13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que IMMOBILIERE PUJOL est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 17 02205P0 en date du 29 novembre 2017, 
Considérant l'avis du Bataillon des Marins Pompiers de la Ville de 
Marseille n° 846 en date du 14 mai 2018, 
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Considérant l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 20 novembre 2017, 
Considérant l'ordre de travaux (OT) de la RTM n°100518,  
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au  
161 rue de Rome 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
IMMOBILIERE PUJOL lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 4,50 m, hauteur 21 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 3 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part le passage des 
piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès aux commerces et à l'entrée de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7:   La présente autorisation est 
personnelle. Toute cession ou sous-location entraînera la 
révocation. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la 
Collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, 
des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 

réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95217 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01195_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 69 rue Paradis 13006 Marseille 
- SA L'HYGIENE - compte n°95216 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n°89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/1422 déposée le 24 mai 2018 par 
L'HYGIENE SA, Monsieur Christophe TARDITO domicilié  
284 chemin de la Madrague Ville 13015 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que L'HYGIENE SA, Monsieur Christophe TARDITO 
est titulaire d'un arrêté de non opposition à une déclaration 
préalable de travaux n° DP 013055 18 00711P0 en date du 7 mai 
2018, 
Considérant l'avis de l'Architecte des bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 13 avril 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au  
69 rue Paradis 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
L'HYGIENE SA, Monsieur Christophe TARDITO lui est accordé 
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aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 10 m, hauteur 22 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 3,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part le libre passage 
des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute sécurité, et 
d'autre part, le libre accès aux commerces et à l'entrée de 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conformément à lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95216 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01196_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - un air de rien concert de fin d'année - SARL 
un air de rien - parc bagatelle - le 17 juin 2018 - F201800539 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 12 avril 2018 
par : la SARL un air de rien,  
domiciliée au : 287, rue Paradis ï 13008 Marseille, 
représentée par : Monsieur Benjamin FAUGLOIRE Responsable, 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer dans le Parc de Bagatelle, le dispositif suivant, 
conformément au plan ci-joint : 
- une scène (15mx8 m), 
- une sono, 
- 100 chaises. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Le 17 juin 2018 de 08H00 à 19H00 
Manifestation : Le 17 juin 2018 de 19H00 à 23H00 
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Démontage : Le 17 juin 2018 de 23H00 à 23H59 
Ce dispositif sera install® dans le cadre de lô®v®nement ç un air de 
rien Concert de fin dôann®e », 
par : la SARL Un air de rien,  
domiciliée au : 287, rue Paradis ï 13008 Marseille, 
représentée par : Monsieur Benjamin FAUGLOIRE Responsable. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurit® dôusage. 
 

Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01197_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - les rendez-vous de Billoux - mairie des 
15ème et 16ème arrondissements de Marseille - parc Billoux - 
du 16 juin au 21 juillet 2018 - F201800425 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu lôarr°t® NÁ 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 28 mars 2018 
par : La Mairie des 15ème et 16ème arrondissements de Marseille,  
domiciliée au : 246, rue de Lyon ï 13015 Marseille, 
représentée par : Monsieur Roger RUZE Maire du 8ème secteur, 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que les rendez vous de Billoux des mois de juin et 
juillet 2018 pr®sente un caract¯re dôint®r°t g®n®ral, 
 
Article 1   La Ville de Marseille installera dans le parc 
billoux, le dispositif suivant : 
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une scène, des tentes et des wc chimiques. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Le 16, 19 et 30 juin et le 5 et 21 juillet 2018 de 7h00 à 
19h00 
Manifestation : Les 16, 19 et 30 juin et le 5 et 21 juillet 2018 de 
19h00 à 23h00 
Démontage : Le 17 et 20 juin, le 2, 6 et 23 juillet 2018 de 7h00 à 
20h00 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de lô®v®nement ç les 
rendez-vous de Billoux »  
par : La Mairie des 15ème et 16ème arrondissements de Marseille,  
domiciliée au : 246, rue de Lyon ï 13015 Marseille, 
représentée par : Monsieur Roger RUZE Maire du 8ème secteur. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Les prescriptions spécifiques en matière de 
sécurité, formulées à l'issue des commissions agissant dans le 
cadre de la procédure événementielle par la Direction Générale de 
l'Attractivité et de la Promotion de Marseille devront être strictement 
appliquées pendant toute la durée de la manifestation. A défaut, le 
non respect de ces prescriptions, dûment constaté par procès 
verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à garantie illimitée 
ï garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   Les mesures de s®curit® dôusage ainsi que 
celles liées à la police de la circulation et du stationnement devront 
strictement être respectées. 
 
Article 9   Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 

Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 10  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 11  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01198_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - journée de l'appel du général de gaulle - 
service du protocole de la ville de marseille - place du général 
de gaulle - 18 juin 2018 - f201702163 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 12 avril 2018 
par : Le Service du Protocole de la Ville de Marseille,  
domicilié à :Lô H¹tel de Ville ï 13233 Marseille cedex 20, 
représenté par : Monsieur Alain CARAPLIS Chef du Protocole, 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Consid®rant que lôappel du 18 juin du G®n®ral de Gaulle pr®sente 
un caract¯re dôint®r°t g®n®ral, 
 
Article 1   La Ville de Marseille installera sur la place du 
Général de Gaulle, le dispositif suivant, conformément au plan ci-
joint : 
une estrade de 1,50m x 1,50m, un pupitre pavoisé, 40 potelets 
avec cordons, 4 porte- couronnes, gerbes, 9 tabourets, 30 chaises, 
4 porte-drapeaux et une sono. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Le 18 juin 2018 de 7h30 à 9h30 
Manifestation : Le 18 juin 2018 de 9h30 à 11h30 
Démontage : Le 18 juin 2018 de 11h30 à 12h30 
Ce dispositif sera install® dans le cadre de lô®v®nement ç la 
Journ®e de lôappel du G®n®ral de Gaulle »  
par : Le Service du Protocole de la Ville de Marseille,  
domicilié à : Lôh¹tel de Ville ï 13233 Marseille cedex 20, 
représenté par : Monsieur Alain CARAPLIS Chef du Protocole. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
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article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Les prescriptions spécifiques en matière de 
sécurité, formulées à l'issue des commissions agissant dans le 
cadre de la procédure événementielle par la Direction Générale de 
l'Attractivité et de la Promotion de Marseille devront être strictement 
appliquées pendant toute la durée de la manifestation. A défaut, le 
non respect de ces prescriptions, dûment constaté par procès 
verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à garantie illimitée 
ï garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   Les mesures de s®curit® dôusage ainsi que 
celles liées à la police de la circulation et du stationnement devront 
strictement être respectées. 
 
Article 9   Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 10  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 11  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 
 
 

N° 2018_01199_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - kermesse paroissiale - association 
diocésaine Marseille - place Placide Caffo - 16 juin 2018 - 
f201800536  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 2 mai 2018 
par : l'association « Diocésaine Marseille »,  
domiciliée au : 1, place Caffo ï 13003 Marseille, 
représentée par : Monsieur Daniel BARRIGHA Responsable légal, 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que la Kermesse Paroissiale du 16 juin 2018 présente 
un caractère humanitaire et caritatif, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur la place Placide Caffo, le dispositif suivant : 
10 stands dôanimation et une mini buvette. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Le 16 juin 2018 de 10h00 à 14h00 
Manifestation : Le 16 juin 2018 de 14h00 à 19h00 
Démontage : Le 16 juin 2018 de 19h00 à 21h00 
Ce dispositif sera install® dans le cadre de lô®v®nement de la 
Kermesse Paroissiale, 
par : l'association Diocésaine Marseille,  
domiciliée au : 1, place Caffo ï 13003 Marseille, 
représentée par : Monsieur Daniel BARRIGHA Responsable légal. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
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relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01200_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - journée nationale de la croix rouge française 
- délégation territoriale métropolitaine Aix-Marseille Provence 
de la croix rouge française - parc Pastré - le 17 juin 2018 - 
f201800564  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 20 avril 2018 
par : l'association de la Délégation Territoriale Métropolitaine Aix-
Marseille Provence de la Croix Rouge Française,  
domiciliée au : 1, rue du Docteur Simone Sedan ï 13005 Marseille, 
représentée par : Monsieur Julien RUAS Responsable légal, 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que la manifestation de la journée nationale de la 
Croix Rouge Française du 17 juin 2018 présente un caractère 
dôint®r°t g®n®ral, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer dans le parc Pastré, le dispositif suivant : 
une tente de 3m x 3m, des tables, un food-truck, des stands 
dôanimations et un ch©teau gonflable. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Le 17 juin 2018 de 8h00 à 10h00 
Manifestation : Le 17 juin 2018 de 10h00 à 17h30 
Démontage : Le 17 juin 2018 de 17h30 à 18h30 
Ce dispositif sera install® dans le cadre de lô®v®nement de la 
journée nationale de la Croix Rouge Française, 
par : l'association de la Délégation Territoriale Métropolitaine Aix-
Marseille Provence de la Croix Rouge Française,  
domiciliée au : 1, rue du Docteur Simone Sedan ï 13005 Marseille, 
représentée par : Monsieur Julien RUAS Responsable légal. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
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Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 

Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01201_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - revue du barreau - barreau de Marseille - rue 
du théâtre français - 21 juin 2018 - f201800735 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 28 mai 2018 
par : le Barreau de Marseille,  
domicilié au : 51, rue Grignan ï 13006 Marseille, 
représenté par : Madame Geneviève MAILLET Responsable 
légale, 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer dans la rue du théâtre français en face du numéro 4, le 
dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : 
un buffet de 5 tables et un camion pizza 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le 21 juin 2018 de 17h00 à 23h00 montage et 
démontage inclus 
Ce dispositif sera install® dans le cadre de lô®v®nement REVUE DU 
BARREAU, 
par : le Barreau de Marseille,  
domicilié au : 51, rue Grignan ï 13006 Marseille, 
représenté par : Madame Geneviève MAILLET Responsable 
légale. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
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En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 

 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01202_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - tournée Modilac - Théobora - esplanade 
Jean-Claude Beton - du 11 au 13 juin 2018 - f201800115 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif ¨ la 
Police du Parc Balnéaire, 
Vu lôarr°t® NÁ 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 
18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu lôarr°t® NÁ 2017_00665_VDM du 6 juin 2017 relatif ¨ la Police 
des Sites Balnéaires, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 5 décembre 2017 
par : la société « Théobora »,  
domiciliée au : 6, boulevard du Général Leclerc bât C ï 92110 
CLICHY, 
représentée par : Monsieur Arnaud PEYROLES Gérant, 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur l'Esplanade Jean-Claude Beton, le dispositif suivant : 
une tente et un bus. 
Avec la programmation ci-après : 
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Montage : Le 11 juin 2018 de 14h00 à 18h00 
Manifestation : Le 11 juin 2018 de 18h à 22h00 et le 12 et 13 juin 
2018 de 10h00 à 20h00 
Démontage : Le 13 juin de 20h00 à 22h00 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de « la tournée Modilac »  
par : la société « Théobora »  
domiciliée au : 6, boulevard du Général Leclerc 92110 CLICHY, 
représentée par : Monsieur Arnaud PEYROLES Gérant. 
Aucune vente n'est autorisée. Dégustation de produits uniquement 
dans le cadre des animations et auprès de public venant sur le 
dispositif ou à ses abords immédiats sans échantillonnage massif. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs, 
un état des lieux sera effectué avant et après la manifestation avec 
l'organisateur. Dans la mesure où ce dernier n'aura pas pris en 
charge le nettoyage de la zone qui lui aura été attribuée, un titre de 
recette correspondant à la remise en état par les Services de la 
Ville, lui sera adressé. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 

Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 12  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01207_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Bureau de vente - route de la Valentine 
face n° 144 13011 - Villa Saint Azur Sccv - compte n° 93997 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la Délibération du Conseil Municipal n° 17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs d'occupation du Domaine Public 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande de prorogation n° 2018/1503 reçue le 30/05/2018 
présentée par VILLA SAINT AZUR SCCV domiciliée 471 avenue 
du Prado 13008 Marseille 
Programme immobilier : Les Lodges de la Valentine au : 3 route de 
la Valentine 13011 Marseille en vue d'occuper un emplacement 
public à l'adresse suivante : ROUTE DE LA VALENTINE FACE AU 
N° 144 13011 MARSEILLE 
 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1  La société VILLA SAINT AZUR SCCV, est 
autorisée à maintenir le bureau de vente route de la Valentine face 
au n° 144 13011 Marseille 
LONGUEUR : 6,21 m LARGEUR : 2,44m SUPERFICIE : 15 m² 
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AUTORISATION VALABLE JUSQU'AU 16/12/2018 
SUIVANT PLAN 
Tarif : 118,11 euro/m²/mois  
 
Article 2  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 3  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4  Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 5  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 6  Le bénéficiaire utilisera la présente 
autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés 
et règlements relatifs à la sécurité publique, aux règlements de 
voirie et emplacements de la Ville de Marseille. 
 
Article 7  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 93997 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01208_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Bureau de vente - 22 rue Joseph Clerissy 
13012 - LNC ALPHA PROMOTION SNC - compte n° 95219 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N° 17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e 
en cours, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande n° 2018/778 reçue le 13/03/2018 présentée par 
LNC ALPHA PROMOTION SNC domiciliée 50 Route de la Reine 
92100 Boulogne Billancourt 

Programme immobilier : PC 013055 17 00782P0 au : 1 tse des 
Faïenciers 13012 Marseille en vue d'occuper un emplacement 
public à l'adresse suivante : FACE 22 RUE JOSEPH CLERISSY 
13012 MARSEILLE 
 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1  La société LNC ALPHA PROMOTION SNC, 
est autorisée à installer un bureau de vente face au n° 22 rue 
Joseph Clerissy 13012 Marseille. Il sera installé à 0,50 m du nu du 
mur sur le d®laiss® de la voirie. Les r¯gles dôaccessibilit® des 
engins de secours et de lutte contre lôincendie seront respect®es. 
Les acc¯s aux regards techniques (eau gaz ®lectricit®é) devront 
rester libres. 
LONGUEUR : 6,21 m LARGEUR : 4,88 m SUPERFICIE : 30 m² 
AUTORISATION VALABLE UN AN A COMPTER DE 
LôINSTALLATION SUIVANT PLAN 
Tarif : 118,11 euro/m²/mois  
 
Article 2  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 3  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4  Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 5  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 6  Le bénéficiaire utilisera la présente 
autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés 
et règlements relatifs à la sécurité publique, aux règlements de 
voirie et emplacements de la Ville de Marseille. 
 
Article 7  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95219 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01209_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Terrasse délimitée - restaurant Maison 
Calambo - 2 pce Maréchal Foch 13004 - Maison Calambo Père 
et Fils Sas - compte n° 14924/03 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
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Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N° 17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e 
en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2017/3124 reçue le 31/10/2017 présentée par 
MAISON CALAMBO PERE ET FILS SAS, représentée par 
GREGOIRE Alain, domiciliée 2 pce Maréchal Foch 13004 Marseille 
en vue d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : 
RESTAURANT 2 PCE MARECHAL FOCH 13004 MARSEILLE  
 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société MAISON CALAMBO PERE ET 
FILS SAS , est autorisé(e) à occuper un emplacement public au 
droit de son commerce 2 PCE MARECHAL FOCH 13004 
MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse délimitée par des 
jardinières sans couverture ni écran, sur le terre plein face au 
commerce, ¨ c¹t® de celle de la Brasserie LôEurop®en 
Façade : 4,80 m à 3,20 m Saillie / Largeur : 4,50 m Superficie :  
18 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur blanche ou grège sans 
publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 

sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 14924/03 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01210_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Terrasse écrans double pente - Kiosque 
coquillages - Rond Point de Mazargues 13009 - Coquillages 
Claude Sarl - compte n° 15435/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
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Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e 
en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu lôarr°t® nÁ 2015/1521 autorisant une terrasse avec ®crans verre 
et un parasol double pente, 
Vu la demande 2017/2270 reçue le 28/07/2017 présentée par 
COQUILLAGES CLAUDE SARL, représentée par IDJERI Michel, 
domiciliée Rond Point de Mazargues 13009 Marseille en vue 
d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : KIOSQUE 
COQUILLAGES ROND POINT DE MAZARGUES 13009 
MARSEILLE  
 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   Le pr®sent arr°t® supprime et remplace lôarr°t® 
n° 2015/1521 
La Société COQUILLAGES CLAUDE SARL, est autorisé(e) à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce ROND 
POINT DE MAZARGUES MARSEILLE  
Une terrasse étachée du kiosque délimitée par des écrans en verre 
securit transparents dôune hauteur maximale de 1,50 m. Ces 
dispositifs devront être maintenus en permanence en parfait état 
de propreté. Le mobilier devra être positionné en permanence 
derri¯re les vitres afin dô®viter tout heurt avec les passants. La 
fixation des éléments dans le sol est autorisée par chevillage en 
profondeur maximale de 10 cm. Le perçage sera rebouché par le 
titulaire en fin de saison. Aucun revêtement de sol ne doit être posé. 
Aucun élément mobilier ne doit être fixé au-dessus de ces 
paravents. Elle sera muni de dispositifs hivernaux de type bavolets. 
Elle sera couverte par un parasol double pente 
(Parasol long 10,80 m largeur 3,80 m superficie projetée 41 m²) La 
partie la plus basse de ce dispositif, lambrequin compris, ne devra 
pas se situer à moins de 2,30 m au dessus du niveau du trottoir, la 
hauteur totale du double pente ne devra pas excéder 2,50 m. Il 
devra être replié à la fermeture du commerce. 
Façade : 10,80 m Saillie / Largeur : 3,80 m Superficie : 41 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur blanche ou grège sans 
publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 

L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur.  
En cas de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement 
révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer.  
Il devra également justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
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Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 15435/01 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01211_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Terrasse double pente - Brasserie le 
Strada - 1 pce Joseph Vidal 13008 - GDB SAS - compte 
n°45672/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N° 17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e 
en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2018/512 reçue le 15/02/2018 présentée par GDB 
SAS, représentée par GUITA Gabriel, domiciliée 1 pce Joseph 
Vidal 13008 Marseille en vue d'occuper un emplacement public à 
l'adresse suivante : LA STRADA 1 PCE JOSEPH VIDAL 13008 
MARSEILLE  
 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société GDB SAS, est autorisée à occuper 
un emplacement public au droit de son commerce 1 PCE JOSEPH 
VIDAL 13008 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse simple 
sans délimitation ni couverture ni écran contre le commerce 
Façade : 3,50 m Saillie / Largeur : 1,50 m Superficie : 5 m² 
Une terrasse sans délimitation couverte par un parasol double 
pente détachée du commerce 
(Parasol long 4 m largeur 3 m superficie projetée 12 m²) 
La partie la plus basse de ce dispositif, lambrequin compris, ne 
devra pas se situer à moins de 2,30 m au dessus du niveau du 
trottoir, la hauteur totale du double pente ne devra pas excéder 
2,50 m. Il devra être replié à la fermeture du commerce. 
Façade : 3,50 m Saillie / Largeur : 7 m Superficie : 24,50 m² 
Une terrasse contre la façade du commerce délimitée sur un côté 
par des écrans sans couverture 
Façade : 1 m Saillie / Largeur : 9m Superficie : 9 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur blanche ou grège sans 
publicité. Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage 
de tout mobilier est strictement interdit sur le domaine public en 
dehors des horaires d'ouverture. Par conséquent, en dehors de la 
période de fonctionnement, le mobilier et accessoires de terrasse 
ou d'étalage (tables, chaises, porte-menu, parasols, paravents, 
etc...) devront être remisés dans l'établissement ou dans un local. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 

pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
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Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 45672/01 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01212_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Terrasse - Chez Pépino - 172 bd de la 
Libération 13004 - PEPINO SAS - compte n° 61206/03 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N° 17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e 
en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2018/820 reçue le 19/03/2018 présentée par 
PEPINO SAS, représentée par GUEDJ Marie, domiciliée 172 bd 
de la Libération 13004 Marseille en vue d'occuper un emplacement 
public à l'adresse suivante : CHEZ PEPINO 172 BD LIBERATION 
13004 MARSEILLE  
 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société PEPINO SAS, est autorisé(e) à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 172 BD 
DE LA LIBERATION 13004 MARSEILLE en vue d'y installer : une 
terrasse détachée du commerce sans délimitation ni couverture ni 
écran 
Façade : 3 m Saillie / Largeur : 3 m Superficie : 8 m² arbre déduit 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur blanche ou grège sans 
publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 

L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés.  
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
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Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 61206/03 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01213_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Terrasse double pente - L'Entretemps - 
173 bd Chave 13005 - LAB SAS - compte n° 36897/02 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N° 17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e 
en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2016/2999 reçue le 07/12/2016 présentée par LAB 
SAS, représentée par BATTESTINI Christophe, domiciliée 173 bd 
Chave 13005 Marseille en vue d'occuper un emplacement public à 
l'adresse suivante : LôENTRETEMPS 173 BD CHAVE 13005 
MARSEILLE  
 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société LAB SAS, est autorisé(e) à occuper 
un emplacement public au droit de son commerce 173 BD CHAVE 
13005 MARSEILLE  
Une terrasse délimitée côté chaussée par des écrans en verre 
securit transparents dôune hauteur maximale de 1,50 m. Ces 
dispositifs devront être maintenus en permanence en parfait état 
de propreté. Le mobilier devra être positionné en permanence 
derri¯re les vitres afin dô®viter tout heurt avec les passants. La 
fixation des éléments dans le sol est autorisée par chevillage en 
profondeur maximale de 10 cm. Le perçage sera rebouché par le 
titulaire en fin de saison. Aucun revêtement de sol ne doit être posé. 
Aucun élément mobilier ne doit être fixé au-dessus de ces 
paravents. Elle sera couverte par un parasol double pente 
(Parasol long 7,80 m largeur 4 m superficie projetée 31 m²) La 
partie la plus basse de ce dispositif, lambrequin compris, ne devra 
pas se situer à moins de 2,30 m au dessus du niveau du trottoir, la 
hauteur totale du double pente ne devra pas excéder 2,50 m. Il 
devra être replié à la fermeture du commerce. 
Façade : 7,80 m Saillie / Largeur : 4 m Superficie : 31 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur blanche ou grège sans 
publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 

porte-menu, parasols, paravents, etc...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accordé et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
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Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 63897/02 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01214_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Terrasse - Boulangerie - 218 ch de la 
Madrague Ville 13016 - Le Fournil du Moulin à Vent Sas - 
compte n° 87937/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N° 17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e 
en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2018/1292 reçue le 14/05/2018 présentée par LE 
FOURNIL DU MOULIN A VENT SAS, représentée par CHENAFA 
Fatima, domiciliée218 ch de la Madrague Ville 13016 Marseille en 
vue d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : 
BOULANGERIE 218 CH DE LA MADRAGUE VILLE 13016 
MARSEILLE  
 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société LE FOURNIL DU MOULIN A VENT 
SAS, est autorisée à occuper un emplacement public au droit de 
son commerce 218 CH DE LA MADRAGUE VILLE 13016 
MARSEILLE en vue d'y installer une terrasse simple sans 
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce 
Façade : 1,50 m + 1 m Saillie / Largeur : 0,60 m Superficie : 1,50 
m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur blanche ou grège sans 
publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 

 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
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Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 97937/01 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01215_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Terrasses - Restaurant - 23 rue Sauveur 
Tobelem 13007 - Chez Riz Sarl - compte n° 53573/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N° 17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e 
en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2018/211 reçue le 24/01/2018 présentée par CHEZ 
RIS SARL, représentée par HUYNH LA Khac Vu, domiciliée 52 rue 
Roger Brun 13005 Marseille en vue d'occuper un emplacement 
public à l'adresse suivante : RESTAURANT 23 RUE SAUVEUR 
TOBELEM 13007 MARSEILLE  
 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société CHEZ RIZ SARL, est autorisé(e) à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 23 RUE 
SAUVEUR TOBELEM 13007 MARSEILLE en vue d'y installer : une 
terrasse enclavée 
Façade : 5,60 m Saillie / Largeur : 1,45 m Superficie : 8 m² 
une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran dans 
lôangle de la terrasse enclav®e contre le commerce 
Façade : 1 m Saillie / Largeur : 1,50 m Superficie : 1,50 m² 
Côté rue François Taddeï : une terrasse enclavée 
Façade : 5,20 m Saillie / Largeur : 2,30 m Superficie : 12 m² 
une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran contre 
la terrasse enclavée 
Façade : 1 m Saillie / Largeur : 1 m Superficie : 1 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur blanche ou grège sans 
publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 

porte-menu, parasols, paravents, etcé) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
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Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 53573/01 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01216_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - braderie - association des commerçants des 
5 avenues Longchamp - boulevard de la Libération - du 18 au 
23 juin 2018 - f201800740 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 28 mai 2018 
par : l'Association des Commerçants des 5 avenues Longchamp,  
domiciliée au : 16, avenue Foch ï 13004 Marseille, 
représentée par : Madame Élisabeth MARTIALIS Responsable 
légal , 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer du 18 au 23 juin 2018, sur le boulevard de la Libération, 
aux numéros 191, 193, 215, 231 et 233 des stands dans le cadre 
de la braderie des Commerçants des 5 avenues Longchamp.  
Ce dispositif sera installé par : l'association des Commerçants des 
5 avenues Longchamp 
domiciliée au : 16, avenue Foch ï 13004 Marseille, 
représentée par : Madame Élisabeth MARTIALIS Responsable 
légal . 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. Elles ne devront en aucun être 
pos®es ¨ m°me le sol. Par ailleurs, lôorganisateur veillera au 
caractère qualitatif de sa manifestation. 
La manifestation ne devra en aucun cas laisser des encombrants 
sur la voie et remettre en cause la Sécurité pour l'exploitation des 
transports collectifs et le cas échéant du tramway en particulier. La 
RTM doit être en mesure d'intervenir sur ses installations 
électriques (terrestres et aériennes) au même titre que le Bataillon 
des Marins-Pompiers en cas d'incident.  
 

Article 2   Les commerçants et artisans de la rue désirant 
occuper un emplacement public devront adresser à la Direction de 
l'Espace Public (33 A, rue Montgrand - 13233 Marseille Cedex 20) 
par l'intermédiaire de l'organisateur, une demande sur papier libre. 
 
Article 3   Horaires d'activité : 
Heure d'ouverture : 6h 
Heure de fermeture :19h30 
 
Article 4   L'association ou l'organisme visé à l'article 1er 
n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
Article 5   Toutes circulaires, informations, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
Article 6   Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les participants à cette manifestation devront 
justifier de leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et 
se munir d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. 
Ils devront régler leurs droits dus au titre de l'occupation du 
domaine public à l'agent assermenté à cet effet, le jour de la 
manifestation. 
L'organisateur autorisé à l'article 1er n'est pas habilité à percevoir 
les droits d'occupation du domaine public aux lieux et places du 
« receveur placier ». 
 
Article 8   Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
 
Article 9   Le présent arrêté est subordonné à la prise, 
par lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ tout recours ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 10  Les mesures de sécurité suivantes seront 
strictement respectées : 
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m, 
- le dégagement des différents accès pompiers, bouches et 
poteaux d'incendie, 
-aucun déballage ne doit obstruer les sorties de secours des 
établissements recevant du public, 
- respect du passage et de la circulation des piétons, 
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir. 
 
Article 11  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
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Article 12  L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 13  Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 14  Aucune installation ne sera tolérée au droit : 
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation, 
- des portes d'entrée d'immeubles. 
 
Article 15  Les participants devront veiller à respecter les 
autorisations de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet 
endroit. 
 
Article 16  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
de la Direction de l'Espace Public ï Service « Foires et Kermesses 
/ Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée 
ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage ne pourra être 
install® sur lôEspace Public, les arbres, feux tricolores et mâts de 
signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
Article 17  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 18  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 19  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 20  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 21  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 22  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 23  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01217_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - présentation privée de la nouvelle agence 
crédit agricole - crédit agricole Marseille Mazargues - rue de la 
tour - 20 juin 2018 - f201800714 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 

Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 23 mai 2018 
par : lôagence ç Crédit Agricole Marseille Mazargues »,  
domiciliée au : 38/40, rue Émile Zola ï 13009 Marseille, 
représentée par : Monsieur Patrick FERRAND Directeur dôagence, 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur la rue de la Tour devant lôagence du Cr®dit Agricole, 
le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : 
1 barnum de 4m x 4m. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Le 20 juin 2018 de 14h00 à 18h00 
Manifestation : Le 20 juin 2018 de 18h00 à 22h30 
Démontage : Le 20 juin 2018 de 22h30 à 23h00 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de lô®v®nement de la 
présentation privée de la nouvelle agence Crédit Agricole, 
par : l'agence Crédit Agricole Marseille Mazargues,  
domiciliée au : 38/40, rue Émile Zola ï 13009 Marseille, 
représentée par : Monsieur Patrick FERRAND Directeur dôagence. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
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Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 
 

N° 2018_01219_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 3 rue Montgrand 13006 Marseille - 
SAS 3ID RENOVATION - compte n°95236 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n°89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/1512 déposée le 01 juin 2018 par 3ID 
RENOVATION SAS domiciliée Les Plaines 26320 Saint Marcel Les 
Valence, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 3 rue Montgrand 
13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 3 rue Montgrand 13006 Marseille est consenti 
à 3ID RENOVATION SAS. 
Date prévue d'installation du 06/06/20118 au 30/06/2018.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur l'emplacement réservé au 
stationnement des véhicules, en face de l'immeuble faisant l'objet 
des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement.  
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit.  
Lors de l'exécution des travaux, les gravats seront évacués par 
camion. 
Le pétitionnaire est invité à solliciter la Division Réglementation de 
la Sûreté Publique de la Ville de Marseille, afin d'obtenir l'accord de 
faire stationner un camion benne afin d'organiser le déblaiement 
d'encombrants. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
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nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95236 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01220_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 63 & 65 cours Pierre Puget 
13006 Marseille - Monsieur OLIVE-EYSSERIC - compte 
n°95235 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/1501 déposée le 30 mai 2018 par Monsieur 
Pierre OLIVE-EYSSERIC domicilié 63 cours Pierre Puget 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que Monsieur Pierre OLIVE-EYSSERIC est titulaire 
d'un arrêté de non opposition à une déclaration préalable de 
travaux n° DP 013055 18 00675P0 en date du 17 mai 2018, 
Considérant l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 16 avril 2018, 

Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au  
63-65 cours Pierre Puget 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Pierre OLIVE-EYSSERIC lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 18,50 m, hauteur 16 m, saillie 0,90 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 1,30 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute 
sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et à l'entrée 
de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du  
10 décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
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Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conformément ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95235 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01221_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 11 avenue Fernandel 13012 
Marseille - Monsieur CHARRIER - compte n°95234 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n°89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/1397 déposée le 23 mai 2018 par Monsieur 
Guy CHARRIER domicilié 9 avenue Fernandel 13012 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au  
11 avenue Fernandel 13012 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Guy CHARRIER lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied sur 
le trottoir contre la façade de l'immeuble aux dimensions suivantes 
: Longueur 6 m, hauteur 6 m, saillie 0,90 m. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute 
sécurité, et d'autre part, le libre accès à l'entrée de la maison et du 
garage situé en rez-de-chaussée. 

Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de la charpente et de la 
couverture à l'identique. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du  
10 décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
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Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95234 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01222_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 25 rue d'Anvers 13004 
Marseille - ZIN BAT SAS - compte n°95233 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu l'arrêté municipal n°89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/1466 déposée le 28 mai 2018 par ZIN BAT 
SAS domiciliée 43 chemin des Fraises 13170 Les Pennes 
Mirabeau, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au  
25 rue d'Anvers 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par ZIN 
BAT SAS lui est accordé aux conditions suivantes et dans le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 6 m, hauteur 9 m, saillie 0,70 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 1,90 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, devant l'échafaudage en toute 
sécurité, et d'autre part, le libre accès à l'entrée de l'immeuble situé 
en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra rester libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de la toiture et démolition de 
la cheminée. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  

Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95233 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
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N° 2018_01223_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 91 boulevard de Sainte 
Marguerite 13009 Marseille - Monsieur MARTINEZ - compte 
n°95232 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu l'arrêté municipal n°89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/1448 déposée le 28 mai 2018 par Monsieur 
Jean Paul MARTINEZ domicilié 26 rue Pierre Doize 13010 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au  
91 avenue de Sainte Marguerite 13009 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Jean Paul MARTINEZ lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 6 m, hauteur 8 m, saillie 1,10 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 1,24 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le passage en 
toute sécurité sous l'échafaudage et d'autre part, l'accès à l'entrée 
de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra rester libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de la toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 

devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du  
10 décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95232 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01224_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 86 Corniche Président John 
Kennedy 13007 Marseille - Madame CHIMINI GIOVANNA - 
compte n°95231 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
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Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/1450 déposée le 28 mai 2018 par Madame 
CHIMINI GIOVANNA domiciliée 86 Corniche Président John F 
Kennedy 13007 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que Madame CHIMINI GIOVANNA est titulaire d'une 
attestation de non opposition tacite à une déclaration préalable de 
travaux n° DP 013055 18 00635P0 en date du 17 mai 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 86 
Corniche Président John F Kennedy 13007 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Madame CHIMINI GIOVANNA lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 12 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2,90 m, passage restant libre pour les 
piétons 2,10 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le passage des 
piétons en toute sécurité devant l'échafaudage et d'autre part, 
l'accès à l'entrée de lôimmeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 

Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conformément ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95231 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01225_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 44 rue Albe - rue Archimède 
13004 Marseille - Monsieur CLAVIER - compte n°95230 -  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n°89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
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Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/1497 déposée le 30 mai 2018 par Monsieur 
Hervé CLAVIER domicilié 44 rue Albe 13004 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que Monsieur Hervé CLAVIER est titulaire d'un arrêté 
de permis de construire individuel n° PC 013055 16 00254P0 en 
date du 9 septembre 2016, 
Considérant l'avis favorable de principe du service de la mobilité et 
Logistique Urbaine, Division Mobilité, Subdivision Circulation,  
11 rue des Convalescents 13001 Marseille. 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied et 
dôune benne au 44 rue Albe 13004 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Hervé CLAVIER. lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Côté rue Albe :  
Longueur 7 m, hauteur 11 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 0,90 m. 
Côté rue Archimède : 
Longueur 11 m, hauteur 11 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,90 m. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute 
sécurité côté rue Albe, et devant l'échafaudage côté rue 
Archimède, sous condition du maintien en permanence du 
cheminement des piétons et d'autre part, le libre accès au garage 
et à l'entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Une benne sera installée sur l'emplacement réservé au 
stationnement des véhicules au droit de l'immeuble sis 3 rue 
Archimède, l'installation étant impossible au droit du chantier. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une démolition partielle, étage supérieur. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 

conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95230 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01226_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 27-29 boulevard Hopkinson 
13004 Marseille - Monsieur MEIRE - compte n°95229 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
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Vu la délibération du conseil municipal n°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/1491 déposée le 30 mai 2018 par Monsieur 
Stéphane MEIRE domicilié 27-29 boulevard Hopkinson 13004 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que Monsieur Stéphane MEIRE est titulaire d'une 
demande de délivrance d'urgence d'un permis de stationnement de 
la Division de la Gestion Urbaine de Proximité, Service de la 
prévention et de la Gestion des Risques n° 30874/18 du 22 mai 
2018, 
Considérant l'avis favorable de principe du Service de la Mobilité et 
Logistique Urbaine, Division Mobilité, Subdivision Circulation,  
11 rue des Convalescents 13001 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 27-
29 boulevard Hopkinson 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Stéphane MEIRE lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 15 m, hauteur 10,30 m, saillie 1,50 m à compter du nu 
du mur. Largeur du trottoir 1,60 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute 
sécurité, et d'autre part, le libre accès à l'entrée de l'immeuble situé 
en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de façade et toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an.  
Il est révocable dans le cas ou les conditions visées à l'article 1 ne 
seraient pas remplies ou si la nécessité en était reconnue dans un 
but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 

de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du  
10 décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation.  
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité 
représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses 
travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer.  
Il devra également justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95229 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01227_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 65 rue Sainte 13001 Marseille 
- ML BATI CONCEPT SARL - compte n°95228 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n°89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
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Vu la demande n°2018/1417 déposée le 24 mai 2018 par ML BATI 
CONCEPT SARL domiciliée 6 rue du Four 06220 Vallauris, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que ML BATI CONCEPT SARL est titulaire d'un arrêté 
de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 17 01990P0 en date du 6 novembre 2017, 
Considérant l'avis de l'architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du  
Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 65 rue 
Sainte 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par ML 
BATI CONCEPT SARL lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 10 m, hauteur 4 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 1,55 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanches afin de permettre le libre passage des 
piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute sécurité. 
L'accès aux commerces et à l'entrée de l'immeuble situé en rez-
de-chaussée devra rester libre durant toute la durée des travaux. 
L'échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection résistants afin d'éviter tout risque d'accident par chute 
d'objets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un ouvrier devra alerter les piétons de tout danger éventuel. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement de façade. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 

titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95228 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01228_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 67 rue Antoine Del Bello 13010 
Marseille - Monsieur CANZANO - compte n°95227 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/1415 déposée le 24 mai 2018 par Monsieur 
Pascal CANZANO domicilié 12 Allée Sainte Colombe 13012 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 67 rue 
Antoine Del Bello 13010 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
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Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Pascal CANZANO lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement. 
Les pieds de ce dispositif seront positionnés contre le mur de la 
façade sur une hauteur de 3 m. 
A hauteur du premier étage, il aura une saillie de 0,80 m, une 
hauteur de 12 m et une longueur de 8 m. 
Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches afin 
d'éviter tout risque de chute de pierres ou d'objets divers sur le 
domaine public.  
Il sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, notamment à 
ses extrémités. 
La circulation des piétons et des véhicules sera maintenue sur la 
voie. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de toiture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du  
10 décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 

Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95227 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01229_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 71 avenue Camille Pelletan 13003 
Marseille - Entreprise Cub SA - compte n°95226 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n°89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/1401 déposée le 22 mai 2018 par 
Entreprise CLUB SA domiciliée Hameau de la Palette Lotissement 
L'Escapade RN 13100 Le Tholonet, 
Considérant l'avis favorable de principe du Service de la mobilité 
urbaine, Division réglementation, 11 rue des Convalescents 13001 
Marseille en date du 28 mai 2018, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 71 avenue 
Camille Pelletan 13003 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 71 avenue Camille Pelletan 13003 Marseille 
est consenti à Entreprise CLUB SA.  
Date prévue d'installation du 19/06/2018 au 13/07/2018.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur une place de livraison (ci-joint 
accord de principe de la mobilité urbaine) devant le 71 avenue 
Camille Pelletan 13003 Marseille. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit.  
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Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95226 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01230_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 8 rue Barthelemy 13001 Marseille - 
DINI RENOVATION - compte n°95225 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n°89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 

Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/1421 déposée le 24 mai 2018 par DINI 
RENOVATION domiciliée 10 rue Devilliers 13005 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 8 rue Barthélémy 
13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 8 rue Barthélémy 13001Marseille est consenti 
à DINI RENOVATION. 
Date prévue d'installation du 6/06/2018 au 13/06/2018. 
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur la chaussée à l'emplacement 
réservé au stationnement payant des véhicules, devant le n° 8 rue 
Barthélémy 13001 Marseille. 
La benne reposera sur des madriers ou des cales afin de ne pas 
endommager le revêtement de la chaussée et sera couverte par 
mauvais temps. 
Elle sera correctement balisée de jour comme de nuit en particulier 
à ses extrémités.  
La benne sera levée sitôt pleine et le passage des piétons se fera 
sur le trottoir devant celle-ci. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 



15 juin 2018 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 45 

 

dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95225 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01231_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 8 place Pelabon avenue de Saint 
Jérome 13013 Marseille - Monsieur BOUBEKER AIT 
BENLABCHIR - compte n°95224 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2018 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/1405 déposée le 23 mai 2018 par Monsieur 
BOUBEKER AIT BENLABCHIR domicilié 4 rue Léon Jouve 13190 
Allauch, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 8 Place Pelabon 
avenue de Saint Jérome 13013 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 8 Place Pelabon avenue de Saint Jérome 
13013 Marseille est consenti à Monsieur BOUBEKER AIT 
BENLABCHIR.  
Date prévue d'installation du 7/06/2018 au 7/07/2018.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur la chaussée à l'emplacement 
réservé au stationnement des véhicules, face au 8 avenue Pelabon 
13013 Marseille.  
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 

secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95224 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01232_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 1-3 rue Glandevès - 7 rue Pytheas 
13001 Marseille - Belette Holding SARL - compte n°83731/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n°89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2018 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
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Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/1424 déposée le 25 mai 2018 par 
BELETTE HOLDING SARL domiciliée 15 Place De Bethune 59800 
Lille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que BELETTE HOLDING SARL est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 18 00063P0 en date du 23 février 2018, 
Considérant la demande de pose d'une palissade au 7 rue Pythéas 
angle 1 & 3 rue Glandevès 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
BELETTE HOLDING SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Le dispositif sera installé sur la rue Pythéas. 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 8,50 m, hauteur 2,50 m, saillie 1,20 m. Largeur du trottoir 
2,70 m.  
L'accès aux réseaux et canalisations situé dans l'emprise de la 
palissade devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin d'éviter l'affichage sauvage à l'aide de grillage ou de peinture 
anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment 
à ses extrémités. 
Le passage des piétons sera impérativement de 1,50 m minimum 
et se fera sur le trottoir devant celui-ci. 
Une signalétique sur la palissade et au sol devra être installée de 
façon à faire emprunter aux piétons le trottoir devant le chantier. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. 
Pour l'ann®e 2018, le tarif est de 11,77ú/mĮ/mois pour les six 
premier mois et de 5,88ú/mĮ/mois exc®dentaire. 
L'ouvrage sera retiré du domaine public dès la fin des travaux. 
Toutes les dispositions seront prises afin de maintenir le dispositif 
en bon état de propreté et d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de devanture. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état.  
D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique devra être 
débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 

l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du  
10 décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N°83731/01 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01234_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 37 rue Saint Sébastien 13006 
Marseille - ALLIANCE BTP SARL - compte n°95222 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal n°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
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Vu la demande n°2018/1449 déposée le 28 mai 2018 par 
ALLIANCE BTP SARL domiciliée 88 rue Edmond Rostand 13006 
Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 37 rue Saint 
Sébastien 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 37 rue Saint Sébastien 13006 Marseille est 
consenti à ALLIANCE BTP SARL. Date prévue d'installation du 
18/06/2018 au 19/10/2018.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur l'emplacement réservé au 
stationnement des véhicules, en face de l'immeuble faisant l'objet 
des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement.  
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit.  
Lors de l'exécution des travaux, les gravats seront évacués par 
camion. 
Le pétitionnaire est invité à solliciter la Division Réglementation de 
la Sûreté Publique de la Ville de Marseille pour obtenir l'accord de 
faire stationner un camion benne afin d'organiser le déblaiement 
d'encombrants. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 

 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95222 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01235_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Exposition artistique - CIQ Sainte Anne - 
Place Bavarel - 30 juin 2018 - F201800625 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 7 mai 2018 
par : le CIQ Saint Anne,  
domicilié au : 13 rue Thieux ï 13008 Marseille, 
représenté par : Monsieur Claude GUILHEM Président, 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur la place Bavarel (13008), le dispositif suivant, 
conformément aux plans ci-joints : 
des stands dôexposition de tableaux et objets dôart. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le 30 juin 2018 de 7h à 19h30 montage et 
démontage inclus 
Ce dispositif sera install® dans le cadre dôune exposition artistique, 
sans aucune vente sur le Domaine Public, 
par : le CIQ Saint Anne,  
domicilié au : 13 rue Thieux ï 13008 Marseille, 
représenté par : Monsieur Claude GUILHEM Président. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
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Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 

s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01236_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - la marseillaise des femmes - le club des 
marseillaises - plages du Prado - du 15 au 17 juin 2018 - 
F201701943 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif à la 
Police du Parc Balnéaire, 
Vu lôarr°t® NÁ 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu lôarr°t® NÁ 2017_00665_VDM du 6 juin 2017 relatif ¨ la Police 
des Sites Balnéaires, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu le march® dôentretien et de grosses r®parations des espaces 
verts de la ville de Marseille des 6ème et 8ème arrondissements, 
EVT6-8 N°2014/3740 notifié le 24 juillet 2014, 
Vu la demande présentée le 20 octobre 217 
par : le Club des Marseillaises,  
domicilié au : 68 rue Sainte ï 13001 Marseille, 
représenté par : Monsieur Bertrand BOSSARD Responsable 
Légal, 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur les plages du Prado, le dispositif suivant : 
un village sportif. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Du 12 au 15 juin 2018 de 7h à 21h, 
Manifestation : Du 15 juin 2018 à 12h au 17 juin 2018 à 12h30, 
Démontage : Du 17 juin 2018 à 12h30 au 19 juin 2018 à 21h, 
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Ce dispositif sera installé dans le cadre de la Marseillaise des 
femmes, 
par : le Club des Marseillaises,  
domicilié au : 68 rue Sainte ï 13001 Marseille, 
représenté par : Monsieur Bertrand BOSSARD Responsable 
Légal. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
Un état des lieux sera effectué avant et après la manifestation avec 
l'organisateur. Dans la mesure où ce dernier n'aura pas pris en 
charge le nettoyage de la zone qui lui aura été attribuée, un titre de 
recette correspondant au nettoyage et à la remise en état par 
lôentreprise adjudicataire du march® EVT6-8, lui sera adressé par 
le Service des Espaces Verts.  
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

 
Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01237_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Terrasse - Art and Coffee - 24 rue Saint 
Saëns 13001 - GINGER ART AND FOOD SAS - compte  
n° 10127/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N° 17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e 
en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2017/3514 reçue le 11/12/2017 présentée par 
GINGER ART AND FOOD SAS, représentée par TACCOEN 
Maxime, domiciliée 24 rue Saint Saëns 13001 en vue d'occuper un 
emplacement public à l'adresse suivante : GINGER ART AND 
COFFEE 24 RUE SAINT SAENS 13001 MARSEILLE  
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Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société GINGER ART AND FOOD SAS, est 
autorisé(e) à occuper un emplacement public au droit de son 
commerce 24 RUE SAINT SAENS 13001 MARSEILLE en vue d'y 
installer : une terrasse sans couverture avec écrans entre les 
barrières, détachée du commerce 
Façade : 4,20 m Saillie / Largeur : 1 m Superficie : 4 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur blanche ou grège sans 
publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 

Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 10127/01 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01238_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Terrasse - Chez Colette - 28 bd Paul 
Peytral 13006 - William Sas - compte n° 73923/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N° 17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e 
en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2018/639 reçue le 26/02/2018 présentée par 
WILLIAM SAS, représentée par CRESPIN Sylvie, domiciliée 28 bd 
Paul Peytral 13006 Marseille en vue d'occuper un emplacement 
public à l'adresse suivante : CHEZ COLETTE 28 BD PAUL 
PEYTRAL 13006 MARSEILLE  
 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société WILLIAM SAS, est autorisé(e) à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 28 BD 
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PAUL PEYTRAL 13006 MARSEILLE en vue d'y installer : une 
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le 
commerce 
Façade : 3 m + 0,60 m Saillie / Largeur : 3 m Superficie : 11 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur blanche ou grège sans 
publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 

 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 73923/01 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01239_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Terrasse - Le Grand Comptoir de Paris - 
34 quai du Port / rue Bonneterie 13002 - GCP SARL compte 
n°44314/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N° 17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e 
en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2017/2457 reçue le 28/08/2017 présentée par GCP 
SARL, repr®sent®e par DôARCANGELO Laura, domicili®e 34 quai 
du Port 13002 Marseille en vue d'occuper un emplacement public 
à l'adresse suivante : GRAND COMPTOIR DE PARIS 34 QUAI DU 
PORT 13002 MARSEILLE  
 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société GCP SARL, est autorisé(e) à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce  
34 QUAI DU PORT 13002 MARSEILLE en vue d'y installer : Côté 
rue Bonneterie : une terrasse contre le commerce délimitée par des 
jardinières côté parking deux roues et une jardinière latérale  
Façade : 7,60 m Saillie / Largeur : 4,30 m Superficie : 31 m² 
Suivant plan 



 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 15 juin 2018 

 

52 

 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra être 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur blanche ou grège sans 
publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite.  
A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 1,40m libre de 
mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce afin de permettre 
le passage d'un fauteuil roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 
1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois être réduite à 1,20 m 
en l'absence de mur ou d'obstacle de part et d'autre du 
cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 

réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conformément ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 
du code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire 
lôobjet dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 44314/01 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01240_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - commémoration du massacre d'Oran - 
service du protocole de la ville de Marseille - Square 
Danjeaume - 5 juillet 2018 - f201702160 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 12 décembre 2017 
par : le Service du Protocole de la ville de Marseille,  
domicilié : Hôtel de ville ï 13233 Marseille cedex 20, 
représenté par : Monsieur Alain CARAPLIS Chef du Protocole, 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que la commémoration du massacre d'oran du 5 juillet 
2018 pr®sente un caract¯re dôint®r°t g®n®ral, 
 
Article 1   La Ville de Marseille installera dans le square 
Danjeaume, le dispositif suivant : 
un pupitre, une gerbe et une sono. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le 5 juillet 2018 de 15h à 19h montage et 
démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la commémoration du 
massacre dôOran, 
par : le Service du Protocole de la ville de Marseille,  
domicilié : Hôtel de ville ï 13233 Marseille cedex 20, 
représenté par : Monsieur Alain CARAPLIS Chef du Protocole. 
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Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôempêcher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arrêté. 
 
Article 2   Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Les prescriptions spécifiques en matière de 
sécurité, formulées à l'issue des commissions agissant dans le 
cadre de la procédure événementielle par la Direction Générale de 
l'Attractivité et de la Promotion de Marseille devront être strictement 
appliquées pendant toute la durée de la manifestation. A défaut, le 
non respect de ces prescriptions, dûment constaté par procès 
verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à garantie illimitée 
ï garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   Les mesures de s®curit® dôusage ainsi que 
celles liées à la police de la circulation et du stationnement devront 
strictement être respectées. 
 
Article 9   Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 10  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 11  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01241_VDM Arrêté portant fermeture d'un parc public 
- L'année croisée France Israël - Mairie des 9ème et 10ème 
arrondissements - Parc de maison blanche - Jeudi 07 juin 2018 
de 17h00 à 0h00 

Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants,  
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
Vu notre arrêté n° 11/440/SG du 21 septembre 2011, portant 
règlement particulier de police dans le parc de Maison Blanche, 
Vu lôarr°té n° 16/0130/SG du 02 juin 2016, portant délégation de 
fonction à la 8ème Adjointe, Madame Monique CORDIER, 
Vu la demande présentée par la Mairie des 9ème et 10ème 
arrondissements, afin dôorganiser la soir®e inaugurale de 
« LôAnn®e Crois®e France Isra±l », 
 
Consid®rant quôil y a lieu de dôinterdire le parc de Maison Blanche 
au public pour des raisons de sécurité, afin de faciliter le bon 
déroulement de la manifestation sus citée, 
Consid®rant quôil y a lieu de prendre des mesures particuli¯res de 
sécurité pour les usagers du parc de Maison Blanche. 
 
Article 1   Le parc de Maison Blanche sera interdit au 
public non autorisé le 07 juin 2018 de 17h00 à 20h00. 
 
Article 2   Le délai de recours contentieux, auprès du 
Tribunal Administratif, contre le présent arrêté est de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
Article 3   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire D®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, au Développement Durable et au Plan Climat, 
Madame lôAdjointe au Maire chargée de la Sécurité, de la 
Prévention, de la Délinquance et de la Police Municipale et 
Administrative, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commissaire Central de Police, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller ¨ lôex®cution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes Administratifs et 
affiché aux entrées du parc de Maison Blanche. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01243_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - inauguration du rond-point Villani - service 
du protocole de la ville de Marseille ï allée Leclerc 13008 -  
15 juin 2018 ï f201800754 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
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Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 5 juin 2018 
par : le Service du Protocole de la ville de Marseille,  
domicilié : Hôtel de ville ï 13233 Marseille cedex 20, 
représenté par : Monsieur Alain CARAPLIS Chef du Protocole, 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Consid®rant que lôinauguration du rond-point du docteur Villani du 
15 juin 2018 pr®sente un caract¯re dôint®r°t g®n®ral, 
 
Article 1   La Ville de Marseille installera au bout de 
lôall®e Marcel Leclerc (13008), sur la placette, le dispositif suivant, 
conformément au plan ci-joint : 
1estrade, 20 chaises, 1 sono, 1 parasol, 1 chevalet, 1 plaque et des 
drapeaux. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le 15 juin 2018 de 9h à 15h montage et démontage 
inclus. 
Ce dispositif sera install® dans le cadre de lôinauguration du rond-
point du docteur Villani, 
par : le Service du Protocole de la ville de Marseille,  
domicilié : Hôtel de ville ï 13233 Marseille cedex 20, 
représenté par : Monsieur Alain CARAPLIS Chef du Protocole. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Les prescriptions spécifiques en matière de 
sécurité, formulées à l'issue des commissions agissant dans le 
cadre de la procédure événementielle par la Direction Générale de 
l'Attractivité et de la Promotion de Marseille devront être strictement 
appliquées pendant toute la durée de la manifestation. A défaut, le 
non respect de ces prescriptions, dûment constaté par procès 
verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à garantie illimitée 
ï garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 

Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   Les mesures de s®curit® dôusage ainsi que 
celles liées à la police de la circulation et du stationnement devront 
strictement être respectées. 
 
Article 9   Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 10  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 11  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01245_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - grande roue panoramique - Esplanade Jean-
Claude Beton - du 16 juin au 2 septembre 2018 - société tour 
de lune ï F201800530 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu la Loi n° 2008-136 du 13 février 2008 relative à la sécurité des 
manèges, machines et installations pour 
fêtes foraines ou parcs d'attractions, 
Vu le décret n° 2008-1458 du 30 décembre 2008 pris pour 
lôapplication de la loi nÁ 2008-136 du 13 février 2008 relative à la 
sécurité des manèges, machines et installations pour fêtes foraines 
ou parcs d'attractions, 
Vu lôarr°t® du 12 mars 2009 relatif aux modalit®s du contrôle de la 
sécurité des manèges machines et installations pour fêtes foraines 
ou parcs d'attractions (matériels itinérants), 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif ¨ la 
Police du Parc Balnéaire, 
Vu lôarr°t® NÁ 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 
18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu lôarrêté N° 2017_00665_VDM du 6 juin 2017 relatif à la Police 
des Sites Balnéaires, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
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Vu lôappel ¨ manifestation dôint®r°t en vue de lôoccupation 
temporaire du Domaine Public suivant les dispositions de lôarticle 
L.2122-1-4 du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques du mois dôavril 2018, 
Vu lôavis et annexes techniques sur documents de la soci®t® Sol-
Essais du 7 mai 2018, 
Vu lôavis et annexes techniques sur documents de la soci®t® Dekra 
Industrial SAS du 16 mai 2018, 
Vu la demande présentée le 11 avril 2018 
par : la société TOUR DE LUNE,  
domiciliée au : 84, rue de Lodi - 13006 Marseille,  
représentée par : Monsieur Jules PEILLEX, souhaitant installer une 
grande roue, 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer une grande roue panoramique sur le domaine public de 
lôesplanade Jean-Claude Beton, en cohabitation avec les 
manifestations autorisées, conformément aux annexes et plans ci-
joints. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Du 11 au 16 juin 2018 de 6h à 23h 
Ouverture au public : Du 16 juin au 2 septembre 2018 de 10h à 23h 
Démontage : Du 3 au 11 septembre 2018 de 6h à 23h 
Ce dispositif sera installé par : La société tour de lune, 
domiciliée au : 84, rue de Lodi 13006 Marseille  
représentée par : Monsieur Jules PEILLEX. 
L'organisateur sera tenu d'appliquer strictement les prescriptions 
rendues dans les diff®rentes ®tudes dôimpact li®es aux contraintes 
du site et notamment celles indiquées dans les avis de la société 
Sol-Essais du 7 mai 2018 et de la société Dekra Industrial SAS du 
16 mai 2018. L'organisateur s'assurera que toutes les conditions 
en terme de sécurisation de son installation soient réunies pendant 
toute la durée de sa manifestation montage et démontage inclus.  
L'installation de la grande roue ne devra en aucun cas perturber ou 
gêner l'installation et l'exploitation des terrasses de bars et 
restaurants régulièrement autorisées sur le site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 

L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5   L'exploitant forain devra répondre à l'obligation 
générale de sécurité prévue par l'Article L.221.1 du code de la 
consommation. 
L'arrêté vaudra autorisation de montage. 
Il sera délivré sous condition suspensive de l'autorisation de mise 
en service, qui sera notifiée après visite de l'installation de la 
Grande Roue par le Groupe de Sécurité en présence notamment 
de la Direction de la Prévention Urbaine de Proximité et contrôle 
par un vérificateur agréé par le Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-
Mer et des Collectivités Territoriales. 
En cas de refus de cette autorisation de mise en service, le manège 
ne sera pas autorisé à fonctionner ni à recevoir le public, jusqu'à 
sa totale mise en conformité. 
 
Article 6   Les points suivants devront être réalisés avant 
ouverture : 
- protection des pieds de manège par des barrières, 
- suppression, pendant la présence du public, des tuyaux d'eau. 
Par ailleurs, les conditions dôutilisation de la grande roue en 
fonction du vent devront strictement être conformes à la notice ci-
jointe. 
 
Article 7   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
Toutefois, dans le souci de préserver la tranquillité des riverains du 
champ de foire, les forains s'engagent à arrêter la sonorisation à 
20 heures les dimanches, lundis, mardis, mercredis, jeudis et 
vendredis et à 22 heures les samedis et veilles de fête. 
 
Article 8   Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ;  
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté ; 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs ; 
Un état des lieux sera effectué avant et après la manifestation avec 
l'organisateur. Dans la mesure où ce dernier n'aura pas pris en 
charge le nettoyage de la zone qui lui aura été attribuée, un titre de 
recette correspondant au nettoyage et à la remise en état par 
lôentreprise adjudicataire du marché EVT6-8, lui sera adressé par 
le Service des Espaces Verts.  
 
Article 9   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 10  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 11  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 12  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 13  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 15  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
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lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 16  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 17  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 5 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01253_VDM arrêté portant modification des règles de 
l'occupation temporaire du domaine public - revue du barreau 
- barreau de Marseille - rue du théâtre français - 21 juin 2018 - 
f201800735 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville  
Vu l'arrêté N° 2018_01201_VDM du 5 juin 2018, relatif à 
l'organisation de la revue du barreau dans la rue du Théâtre 
Français, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 6 juin 2018 
par : le barreau de Marseille,  
domicilié au : 51, rue Grignan ï 13006 Marseille, 
représenté par : Madame Geneviève MAILLET Responsable 
Légal, 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
Consid®rant quôil y a lieu de rectifier des erreurs mat®rielles, 
 
Article 1   L'arrêté N° 2018_01201_VDM du 5 juin 2018, 
relatif à l'organisation de la revue du barreau est modifié comme 
suit :  
La ville de Marseille accorde lôautorisation dôinstaller 2 camions-
pizza, 3 véhicules techniques et des barrières dans la rue du 
théâtre français. 
Les autres termes de lôarticle1 et les autres articles n'ayant pas subi 
de modification restent inchangés.  
 

Article 2   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 3   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs.  
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01254_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Mairie des 1er et 7ème arrondissements - fête 
de la musique à Samatan - 21 juin 2018 - F201800635 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu lôarr°t® NÁ 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 17 avril 2018 
par : La Mairie des 1er et 7ème arrondissements de Marseille,  
domiciliée au : 125, La Canebière 13233 Marseille cedex 20, 
représentée par : Madame Sabine BERNASCONI Maire du 1er 
secteur, 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que la fête de la musique à Samatan du 21 juin 2018 
pr®sente un caract¯re dôint®r°t g®n®ral, 
 
Article 1   La Ville de Marseille installera dans la rue du 
plateau et la rue Samatan (13007), le dispositif suivant : 
une petite scène et une sono. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Le 21 juin 2018 de 14h à 17h 
Manifestation : Le 21 juin 2018 de 17h à 23h59 
Démontage : Dès la fin de la manifestation au lendemain 2h 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la fête de la musique à 
Samatan,  
par : La Mairie des 1er et 7ème arrondissements de Marseille,  
domiciliée au : 125, La Canebière 13233 Marseille cedex 20, 
représentée par : Madame Sabine BERNASCONI Maire du 1er 
secteur. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
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Article 2   Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Les prescriptions spécifiques en matière de 
sécurité, formulées à l'issue des commissions agissant dans le 
cadre de la procédure événementielle par la Direction Générale de 
l'Attractivité et de la Promotion de Marseille devront être strictement 
appliquées pendant toute la durée de la manifestation. A défaut, le 
non respect de ces prescriptions, dûment constaté par procès 
verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à garantie illimitée 
ï garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   Les mesures de s®curit® dôusage ainsi que 
celles liées à la police de la circulation et du stationnement devront 
strictement être respectées. 
 
Article 9   Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 10  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 11  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01255_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
Domaine Public ï Animations Festives ï Association UCAM - 
place Robespierre ï 21 juin 2018 ï F201800377 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 20 mars 2018 
par : l'Union des Commerçants et des Artisans de Mazargues,  
domiciliée au : 43/45 rue Émile Zola - 13009 Marseille, 
représentée par : Monsieur Mathieu ZANARDI Président, 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur la place Robespierre, le dispositif suivant : 
une sono et un espace de démonstration de danse et de concert. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le 21 juin 2018 de 14h à 23h00 montage et 
démontage inclus 
Ce dispositif sera install® dans le cadre dôanimations festives, 
par : l'Union des Commerçants et des Artisans de Mazargues,  
domiciliée au : 43/45 rue Émile Zola - 13009 Marseille, 
représentée par : Monsieur Mathieu ZANARDI Président. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
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Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 
 
 

N° 2018_01256_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Journée de cohésion - association de la 
police municipale de Marseille - Parc Pastré - 1er juillet 2018 - 
F201800541 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 13 avril 2018 
par : Lôassociation de la Police Municipale de Marseille,  
domiciliée au : 223 bd de Plombières ï 13003 Marseille, 
représentée par : Monsieur Marc LABOUZ Responsable Légal, 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que la journée de Cohésion de la police Municipale du 
1er juillet 2018 est organisée en partenariat avec la Ville de 
Marseille, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer dans le Parc Pastré, le dispositif suivant : 
15 tables, 30 bancs et des stands dôanimation. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le 1er juillet 2018 de 8h à 20h montage et 
démontage inclus. 
Ce dispositif sera install® dans le cadre dôune journ®e de coh®sion, 
par : Lôassociation de la Police Municipale de Marseille,  
domiciliée au : 223 bd de Plombières ï 13003 Marseille, 
représentée par : Monsieur Marc LABOUZ Responsable Légal. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
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relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01257_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Les Belsunciades - Le pied nu - 20 et 23 juin 
2018 - Halles Kleber et Puget - F201800456 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 28 mars 2018 
par : l'association le pied nu,  
domiciliée au : 5 rue Baussenque ï 13002 Marseille, 
représentée par : Madame Suzanne MELZI Présidente, 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer les dispositifs suivants, sur les sites ci-dessous et selon 
la programmation ci-après : 
- Halle Kleber (13001) : un stand de marionnettes, le 20 juin 2018 
de 12h à 18h 
- Halle Puget (13001) : une scène, le 23 juin 2018 de 12h à 18h 
Ce dispositif sera install® dans le cadre de lô®v®nement ç les 
Belsunciades », 
par : l'association le pied nu,  
domiciliée au : 5 rue Baussenque ï 13002 Marseille, 
représentée par : Madame Suzanne MELZI Présidente. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
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notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 

Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01259_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - République party - Association république 
des commerçants - Square des messageries maritimes 
(13002) - 24 juin 2018 - F201800720 

29Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 29 mai 2018 
par : l'association république des commerçants,  
domiciliée au : 105, rue de la république ï 13002 Marseille, 
représentée par : Monsieur Alexandre SEDDIK Président, 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur le square des messageries maritimes (13002), le 
dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : 
10 tables, 20 bancs et 20 barrières. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le 24 juin 2018 de 6h à 23h montage et démontage 
inclus. 
Ce dispositif sera install® dans le cadre de lô®v®nement 
« République party », 
par : l'association république des commerçants,  
domiciliée au : 105, rue de la république ï 13002 Marseille, 
représentée par : Monsieur Alexandre SEDDIK Président. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
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Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux façades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 

Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01260_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Apéro du kiosque - mairie des 4ème et 5ème 
arrondissements - parc Longchamp - 6 juillet 2018 - 
F201800727 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu lôarr°t® NÁ 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 25 mai 2018 
par : La Mairie des 4ème et 5ème arrondissements de Marseille,  
domiciliée au : 13 Square Sidi Brahim ï 13005 Marseille, 
représentée par : Madame Marine PUSTORINO-DURAND Maire 
du 3ème Secteur, 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que les « apéros du kiosque » du 6 juillet 2018, 
présentent un caract¯re dôint®r°t g®n®ral, 
 
Article 1   La Ville de Marseille installera dans le parc 
Longchamp, au niveau du kiosque à musique, le dispositif suivant : 
10 tables et 40 chaises. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le 6 juillet 2018 de 6h à 23h montage et démontage 
inclus 
Ce dispositif sera installé dans le cadre des apéros du kiosque, 
par : La Mairie des 4ème et 5ème arrondissements de Marseille,  
domiciliée au : 13 Square Sidi Brahim ï 13005 Marseille, 
représentée par : Madame Marine PUSTORINO-DURAND Maire 
du 3ème Secteur. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
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article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Les prescriptions spécifiques en matière de 
sécurité, formulées à l'issue des commissions agissant dans le 
cadre de la procédure événementielle par la Direction Générale de 
l'Attractivité et de la Promotion de Marseille devront être strictement 
appliquées pendant toute la durée de la manifestation. A défaut, le 
non respect de ces prescriptions, dûment constaté par procès 
verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à garantie illimitée 
ï garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   Les mesures de s®curit® dôusage ainsi que 
celles liées à la police de la circulation et du stationnement devront 
strictement être respectées. 
 
Article 9   Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 10  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 11  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 
 
 

N° 2018_01261_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public ï kermesse marseillaise ï association des 
exploitants des fêtes foraines marseillaises et groupement 
des industriels forains ï parking et hémicycle de David ï du 
29 juin au 2 septembre 2018 ï F201800630 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.2212-2 et suivants dôune part et lôarticle L.2213-6 dôautre 
part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu la Loi n° 2008-136 du 13 février 2008 relative à la sécurité des 
manèges, machines et installations pour fêtes foraines ou parcs 
d'attractions, 
Vu le décret n° 2008-1458 du 30 décembre 2008 pris pour 
lôapplication de la loi nÁ 2008-136 du 13 février 2008 relative à la 
sécurité des manèges, machines et installations pour fêtes foraines 
ou parcs d'attractions, 
Vu lôarr°t® du 12 mars 2009 relatif aux modalit®s du contr¹le de la 
sécurité des manèges machines et installations pour fêtes foraines 
ou parcs d'attractions (matériels itinérants), 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif ¨ la 
Police du Parc Balnéaire, 
Vu lôarr°t® NÁ 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu lôarr°t® NÁ 2017_00665_VDM du 6 juin 2017 relatif ¨ la Police 
des Sites Balnéaires, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu le contrat de d®l®gation de service public pour lôexploitation des 
parcs en enclos de Marseille : Délégataire EFFIA - N°DSP 15/1623 
notifié et exécutoire le 26 octobre 2015 pour une durée de 7 ans, 
Vu la demande présentée le 23 mai 2018 
par : le GROUPEMENT DES INDUSTRIELS FORAINS DE 
MARSEILLE ET RÉGION (DGIFMR) 
domicilié au : 42, rue Saint Saens ï 13001 MARSEILLE, 
représenté par : Monsieur Jules PEILLEX Président, 
ET 
par : lôASSOCIATION DES EXPLOITANTS DES FąTES 
FORAINES MARSEILLAISES 
domiciliée au : chez M. Lionel CAULET - 45, rue Parangon ï Cap 
8ème ï n° 12 ï 13008 MARSEILLE 
représentée par : Monsieur Lionel CAULET Président, 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 
Article 1   Une kermesse se tiendra sur le domaine public 
du Parking et Hémicycle de David 13008 du 29 juin 2018 au  
2 septembre 2018, conformément au plan ci-joint. 
Seuls seront admis dans l'enceinte du champ de foire les forains 
titulaires de l'arrêté relatif à l'occupation d'un emplacement public 
visé à l'article 3 ci-après : 
- sur présentation de la demande sur papier libre en vue dôoccuper 
un emplacement public, adressée à la Direction de l'Espace Public 
(33 A, rue Montgrand - 13233 Marseille Cedex 20) par 
l'intermédiaire de l'organisateur ; 
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- sur présentation des pièces professionnelles (registre de 
commerce, assurance à responsabilité civile) ; 
- sur présentation de l'original d'un rapport de vérification technique 
en cours de validité établi par un organisme de contrôle agréé et 
assurance ; 
- les forains participants seront autorisés à commencer leur 
installation : 
le 25 juin 2018 à 7h,  
et devront avoir libéré les lieux : 
le 7 septembre 2018 à 23h. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la kermesse de David, 
par : le GROUPEMENT DES INDUSTRIELS FORAINS DE 
MARSEILLE ET RÉGION (DGIFMR) 
domicilié au : 42, rue Saint Saens ï 13001 MARSEILLE, 
représenté par : Monsieur Jules PEILLEX Président, 
ET 
lôASSOCIATION DES EXPLOITANTS DES FąTES FORAINES 
MARSEILLAISES 
domiciliée au : chez M. Lionel CAULET - 45, rue Parangon ï Cap 
8ème ï n° 12 
13008 MARSEILLE 
représentée par : Monsieur Lionel CAULET Président. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   Les heures d'ouverture et de fermeture de la 
kermesse sont fixées comme suit : 
lundi au jeudi : De 14h à 20h 
Vendredi au dimanche : De 14h à 23h 
La sonorisation (musique, micro) sera arrêtée à 19h00 pour 
lôensemble des jours autoris®s. 
Lôintensit® sonore avant 19h00, durant les jours dôouverture devra 
être conforme à la réglementation. 
 
Article 3   L'arrêté relatif à l'occupation du domaine public 
délivré à chaque forain portera le numéro de la place où il est 
autorisé à installer son métier. 
Toute installation en dehors de l'emplacement autorisé donnera 
lieu à révocation de l'arrêté. 
Toute location ou sous-location des emplacements pendant la 
durée de la manifestation est rigoureusement interdite et entraînera 
le retrait immédiat de l'autorisation. 
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
les organisateurs dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5   Les exploitants forains devront répondre à 
l'obligation générale de sécurité prévue par l'article L.221.1 du code 
de la consommation. 
Les faades dôimmeubles qui surplombent les métiers enfantins et 
les installations de la « Kermesse David » ainsi que les moyens de 
secours des établissements recevant du public et immeubles de 
grande hauteur impactés par la manifestation doivent être 
accessibles aux engins de secours, de lutte contre lôincendie et la 
mise en station dô®chelles a®riennes. 
Les installations des forains ne doivent pas compromettre 
lô®vacuation rapide et s®curis®e des établissements et immeubles. 
Les emprises doivent laisser libres les accès aux regards 
techniques (en particulier, eau gaz électricité), y compris en 
faades dôimmeubles. 
Toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 

relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
Afin de ne pas g°ner lôacc¯s ¨ la totalit® des risques ¨ d®fendre en 
cas dôurgence, les services de Police sôassureront que les sites 
concernés ne soient pas encombrés par le stationnement 
anarchique des véhicules. 
L'arrêté vaudra autorisation de montage sur le champ de foire. 
Il sera délivré sous condition suspensive de l'autorisation de mise 
en service, qui sera notifiée après visite de l'installation foraine par 
la Direction Générale Urbaine de Proximité et les services 
compétents en matière de Sécurité du Public. 
En cas de refus de cette autorisation de mise en service, les 
manèges ne seront pas autorisés à fonctionner ni à recevoir le 
public, jusqu'à leur totale mise en conformité. 
 
Article 6   Les prescriptions spécifiques en matière de 
sécurité, formulées à l'issue des commissions agissant dans le 
cadre de la procédure événementielle par la Direction Générale de 
l'Attractivité et de la Promotion de Marseille devront être strictement 
appliquées pendant toute la durée de la manifestation. A défaut, le 
non respect de ces prescriptions, dûment constaté par procès 
verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 7   L'hébergement de nuit de toute personne est 
interdite. 
 
Article 8   Les baraques à usage de loterie et jeux de 
hasard sont rigoureusement interdits ainsi que l'usage des armes 
automatiques dans la baraque de tir. 
 
Article 9   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
Toutefois, dans le souci de préserver la tranquillité des riverains du 
champ de foire, les forains s'engagent à arrêter la sonorisation à 
19 heures. 
 
Article 10  Les attractions de type « PUTCHING BALL » 
et « TIR AU BUT ELECTRONIQUE » sont rigoureusement 
interdites sur le champ de foire. Ces métiers facilitent le 
rassemblement du public dans les allées de dégagement, ce qui 
provoque des nuisances sonores importantes et engendre des 
regroupement de foule qui perturbe lôacc¯s ¨ la kermesse en cas 
de problèmes de sécurité. 
Tout forain qui installera ce type dôanimation sera sanctionn® par 
une exclusion de lôensemble des kermesses organisées sur le 
territoire de la ville de Marseille. 
 
Article 11  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 12  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 13  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 14  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 15  A l'issue de la manifestation, les pétitionnaires 
s'engagent, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à leurs frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
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Article 16  Les organismes visés à l'article 1er ne sont pas 
autorisés à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 
Toutes circulaires, informations, affiches devront être réalisées 
sous l'entête et la signature des organismes autorisés à l'article 1er. 
 
Article 17  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge des organisateurs. 
 
Article 18  Les infractions aux dispositions qui précèdent 
entraîneront, pour le forain contrevenant, la fermeture de son 
établissement et son expulsion du champ de foire. 
 
Article 19  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 20  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal  
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de 
sa date de publication. 
 
Article 21  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01262_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Pose de palissade dans le cadre de la 
construction d'un immeuble de 5 logements - 21 rue Daumier, 
rue de Cluny, rue de Lorraine 8ème arrondissement Marseille - 
SCR - Compte n°95246 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public Communal pour lôann®e 
en cours 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008 
Vu la demande déposée le 5 juin 2018 par SCR, 7B, chemin de 
Saint Joseph 14ème Arrondissement pour le compte de la SCCV 
Villa Pavie représentée par Monsieur Patrick Pappalardo,  
Considérant que la SCCV Villa Pavie représentée par Monsieur 
Patrick Pappalardo est titulaire d'un arrêté de permis de construire 
n° PC 01355 12 01821 T 02 du 10 janvier 2018, 
Considérant lôavis favorable de principe de la Division 
Réglementation, Subdivision Police, Circulation et Stationnement 
du 04 juin 2018, 
Considérant sa demande de pose d'une palissade sise 21, rue 
Daumier, rue de Cluny et rue de Lorraine 8ème arrondissement 
Marseille qu'il y a lieu de l'autoriser. 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose de palissade sise 21, rue Daumier, rue de Cluny et 8, rue de 
Lorraine 8ème arrondissement Marseille pour la construction dôun 
immeuble de 5 logements est consenti à SCR. 
 
Article 2  Les fouilles et tranchées percées à l'occasion 
de l'établissement des fondations, devront être étayées de telle 

sorte que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à 
sa stabilité. 
Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de l'entrepreneur, 
le n° et la date d'effet de la présente autorisation, devra être 
apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce dernier. Il 
pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire.  
 
Article 3  Les travaux nécessiteront impérativement 
l'établissement de palissade sur plots béton de type Héras aux 
dimensions suivantes : 
Rue de Cluny : Rue de Lorraine : 
Longueur : 37,00m Longueur : 12,50m 
Hauteur : 2,00m au moins Hauteur : 2,00m au moins 
Saillie : 3,00m Saillie : 5,00m 
Les palissades seront correctement balisées le jour et éclairées la 
nuit notamment à leurs extrémités. Toutes les précautions seront 
prises afin de maintenir les dispositifs en bon état de propreté et 
d'éviter leur dégradation et de lutter contre l'affichage sauvage, les 
graffitis et les tags. 
Le cheminement des piétons se fera en toute sécurité et liberté sur 
le trottoirs opposés au chantier rue de Cluny et rue de Lorraine. 
Des passages piétons provisoires seront tracés à chaque extrémité 
des palissades. Des panneaux demandant aux piétons de 
traverser seront installés au niveau de ces passages piétons. 
Les pieds des palissades ne devront pas être posés sur les regards 
techniques présents au niveau du chantier. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. Pour l'année 2018, le tarif est de 
11,77 euros par mois et par m² pour les 6 premiers mois et de 5,88 
euros par m² et par mois excédentaire.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
le libre passage des usagers du domaine public. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Dès l'achèvement des travaux, le pétitionnaire 
devra procéder à la remise en état du trottoir dans son revêtement 
d'origine. 
Le présent permis de stationnement devra être impérativement 
affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la durée de ce 
dernier. la présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis 
de construire. Elle sera révocable notamment dans le cas où les 
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
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Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95246 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01263_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 29 rue de Rome 13001 
Marseille - Cabinet LAUGIER FINE SARL - compte n°95257 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du  
11 d®cembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/1535 déposée le 04 juin 2018 par Cabinet 
LAUGIER FINE SARL domiciliée 129 rue de Rome 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que Cabinet LAUGIER FINE SARL est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 17 01716P0 en date du 15 novembre 2017, 
Considérant l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 20 octobre 2017, 
Considérant l'avis du Bataillon des Marins-Pompiers de la Ville de 
Marseille n°740 en date du 26 avril 2018, 
Considérant l'ordre de travaux (OT) de la RTM n° 120618 & 
130618, 
Considérant l'autorisation pour travaux de nuit n°2018/148 délivré 
par le Service à la Sécurité Publique de la Ville de Marseille en date 
du 29 mai 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 29 rue de 
Rome 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet LAUGIER FINE SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement aux dimensions suivantes :  
Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 3 m. Passage 
restant pour la circulation des piétons sur trottoir 2 m.  
Les pieds de ce dispositif seront contre le mur de la façade. 
A hauteur du premier étage, il y aura une saillie de 1 m, une hauteur 
de 11 m et une longueur de 5,80 m. 
Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches afin 
d'éviter tout risque de chute de pierres ou d'objets divers sur le 
domaine public. 
Il sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, notamment à 
ses extrémités. 

La circulation des piétons sera assurée par la mise en place d'une 
signalisation adéquate afin qu'aucun accident ne survienne aux 
usagers du domaine public. 
La poulie de service sera solidement fixée. Lors de sa 
manipulation, un ouvrier devra alerter les piétons de tout danger 
éventuel. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s'effectuer jusqu'au 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier d'enseignes (Cerfa 14 798*01) devra être 
déposé au 33 a rue Montgrand 13006 Marseille, au Service 
Publicité au premier étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l'instruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
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Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95257 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01264_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 37 A rue de Rome - angle rue 
Rouvière 13001 Marseille - Cabinet LAUGIER FINE SARL - 
compte n°95256 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/1536 déposée le 04 juin 2018 par Cabinet 
LAUGIER FINE SARL domiciliée 129 rue de Rome 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que Cabinet LAUGIER FINE SARL est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 17 01646P0 du 15 novembre 2017, 
Considérant l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 19 octobre 2017, 
Considérant l'avis du Bataillon des Marins-Pompiers de la Ville de 
Marseille n°801 en date du 09 mai 2018, 
Considérant l'ordre de travaux (OT) de la RTM n°100618 & 110618, 
Considérant l'autorisation pour travaux de nuit n°2018/148 délivré 
par le Service de la Sécurité Publique de la Ville de Marseille en 
date du 29 mai 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 37A rue de 
Rome ï angle rue Rouvière 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet LAUGIER FINE SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement aux dimensions suivantes : 

Rue de Rome :  
Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 4 m. Passage 
restant pour la circulation des piétons sur trottoir : 2,10 m. 
A hauteur du premier étage, il y aura une saillie de 1 m, une hauteur 
de 12 m et une longueur de 8,30 m. 
Rue Rouvière :  
Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 4 m. Passage 
restant pour la circulation des piétons sur trottoir : 2,20 m. 
A hauteur du premier étage, il y aura une saillie de 1 m, une hauteur 
de 13 m et une longueur de 9 m. 
Les pieds de ce dispositif seront contre le mur de la façade. 
Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches afin 
d'éviter tout risque de chute de pierres ou d'objets divers sur le 
domaine public. 
Il sera, balisé le jour et éclairé la nuit, notamment à ses extrémités. 
La circulation des piétons sera assurée par la mise en place d'une 
signalisation adéquate afin qu'aucun accident ne survienne aux 
usagers du domaine public. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un ouvrier devra alerter les piétons de tout danger éventuel. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s'effectuer jusqu'au 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier d'enseignes (Cerfa 14798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service Publicité 
au premier étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l'instruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du  
10 décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
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Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95256 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01265_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 71 rue de Rome 13001 
Marseille - BATI FAÇADE - compte n°95255 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du  
11 d®cembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu, le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu, la demande n° 2018/1502 déposée le 30 mai 2018 par BATI 
FACADE domiciliée 43 boulevard de la Pinède 13400 Aubagne, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que BATI FACADE est titulaire d'une attestation de 
non opposition tacite à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 18 00079P0 en date du 17 avril 2018, 
Considérant l'ordre de travaux (OT) de la RTM n°150618, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 71 rue de 
Rome 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
BATI FACADE lui est accordé aux conditions suivantes et dans le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : 

Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement aux dimensions suivantes : 
Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 18 m. Passage 
restant pour la circulation des piétons sur trottoir 2 m. 
Les pieds de ce dispositif seront contre le mur de la façade. 
A hauteur du premier étage, il y aura une saillie de 0,80 m, une 
hauteur de 14 m et une longueur de 8 m.  
Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches afin 
d'éviter tout risque de chute de pierres ou d'objets divers sur le 
domaine public. 
Il sera, balisé le jour et éclairé la nuit, notamment à ses extrémités. 
La circulation des piétons sera assurée par la mise en place d'une 
signalisation adéquate afin qu'aucun accident ne survienne aux 
usagers du domaine public. 
En ce qui concerne la devanture commerciale, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s'effectuer jusqu'au 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier d'autorisation d'enseignes (Cerfa 14798*01) 
devra être déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au 
service publicité du premier étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l'instruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement de façade. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
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Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95255 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01266_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 25 boulevard Denis Papin 13015 
Marseille - Ville de Marseille bâtiment nord - compte n°95254 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/1532 déposée le 04 juin 2018 par Ville de 
Marseille Bâtiment Nord domiciliée 9 rue Paul Brutus 13015 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant la demande de pose d'une palissade au 26 boulevard 
Denis Papin 13015 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par Ville 
de Marseille Bâtiment Nord lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 15 m, hauteur 2 m, saillie 4 m.  
L'accès aux réseaux et canalisations situé dans l'emprise de la 
palissade devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin d'éviter l'affichage sauvage à l'aide de grillage ou de peinture 
anti-graffitis. 

Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Le passage des piétons se fera sur le trottoir devant celle-ci. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement. 
L'ouvrage sera retiré du domaine public dès la fin des travaux. 
Un échafaudage de pied aux dimensions suivantes : 
Longueur 15 m, hauteur 18 m, saillie 1 m, sera installé à l'intérieur 
de la palissade. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement de façade à l'identique. 
 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du  
10 décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
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Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95254 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01267_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - rue de Blidah 13003 Marseille 
- Ville de Marseille Bâtiment Nord - compte n°95253 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/1515 déposée le 01 juin 2018 par Ville de 
Marseille Bâtiments Nord domiciliée 9 rue Paul Brutus 13015 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au rue 
de Blidah (une façade de l'église Saint Lazare) 13003 Marseille qu'il 
y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par Ville 
de Marseille Bâtiments Nord lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied sur 
le trottoir contre la façade de l'immeuble aux dimensions suivantes 
: Longueur 42 m, hauteur 10 m, saillie 0,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre le libre passage des 
piétons sur le trottoir.  
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Une benne sera installée sur un emplacement de stationnement de 
véhicules devant le chantier. 
Elle sera correctement balisée de jour comme de nuit et sera levée 
sitôt pleine. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de toiture. 

 
Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en tr¯s bon ®tat. D¯s lôachèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du  
10 décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
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Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95253 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01268_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 111 boulevard de la Blancarde 13004 
Marseille - Monsieur LAMOTHE - compte n°95251 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/1514 déposée le 01 juin 2018 par Monsieur 
Patrice LAMOTHE domicilié 111 boulevard de la Blancarde 13004 
Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 111 boulevard 
de la Blancarde 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 111 boulevard de la Blancarde 13012 
Marseille est consenti à Monsieur Patrice LAMOTHE. Date prévue 
d'installation du 12/06/2018 au 14/06/2018.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur l'emplacement réservé au 
stationnement des véhicules. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de 
journée et balisée de jour comme de nuit.  
Un dépôt de matériaux correctement balisé sera placé sur un 
emplacement de stationnement et reposera sur un dispositif 
destiné à protéger l'enrobée et sera correctement balisé aux 
extrémités, sera couvert par mauvais temps et retiré si possible en 
fin de journée. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 

Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95251 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01269_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Les dimanches de la Canebière - Mairie des 
1er et 7ème arrondissements - la canebière - Le dimanche 24 juin 
2018 ï F201800622 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération 17/31310/DGAPM du 16 octobre 2017 relative à 
la convention d'occupation du Domaine Public des dimanches de 
la Canebière, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 4 mai 2018, 
par : La Mairie des 1er et 7ème arrondissements,  
domiciliée au : 125, La Canebière ï 13233 MARSEILLE Cedex 20, 
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représentée par : Madame Sabine BERNASCONI Maire du 1er 
Secteur de Marseille, 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que la manifestation « Les Dimanches de La 
Canebi¯re è du 24 juin 2018 pr®sente un caract¯re dôint®r°t 
général, 
 
Article 1   La Mairie du 1er Secteur, 1er et 7ème 
arrondissements, occupera dans le cadre de la manifestation « Les 
Dimanches de La Canebière », dimanche 24 juin 2018, les 
d®pendances de la voirie de lôavenue La Canebi¯re et des voies 
incluses dans le périmètre délimité dans les annexes ci-jointes. 
Toutes les opérations et animations de natures culturelle, 
touristique et commerciale élaborées spécialement pour la 
réalisation de cet événement, sont donc autorisées, y compris les 
opérations liées à la sécurisation des populations, avec les 
installations suivantes : 
- tous les stands et matériels culturels, artistiques, ludiques, 
numériques, sportifs touristiques et associatifs, 
- des stands et des véhicules commerciaux, 
- des véhicules sur essieux, 
- des dispositifs de sécurité anti intrusion. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Le dimanche 24 juin 2018 de 6h à 11h 
Manifestation : Le dimanche 24 juin 2018 de 11h à 18h et le cas 
®ch®ant jusquô¨ 23h pour les animations culturelles d®montage 
inclus 
Démontage : Le dimanche 24 juin 2018 ¨ partir de 18h jusquô¨ 23h  
Cette manifestation sera organisée dans le cadre des Dimanches 
de la Canebière, 
par : La Mairie des 1er et 7ème arrondissements,  
domiciliée au : 125, La Canebière ï 13233 MARSEILLE Cedex 20, 
représentée par : Madame Sabine BERNASCONI Maire du 1er 
Secteur de Marseille. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   Les installations ne devront, le cas échéant, en 
aucun cas g°ner ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents sur le site. 
 
Article 3   La manifestation ne devra en aucun cas laisser 
des encombrants sur la voie et remettre en cause la Sécurité pour 
lôexploitation du TRAMWAY. La RTM doit °tre en mesure 
dôintervenir sur ses installations ®lectriques (terrestres et 
aériennes) au même titre que que le Bataillon de Marins Pompiers 
en cas dôincident. 
 
Article 4   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 5   Lôinstallation ne doit pas compromettre 
lô®vacuation rapide et s¾re des sorties des parkings souterrains 
ainsi que lôacc¯s ¨ leurs moyens de secours. 

Les installations ne doivent pas gêner la mise en station des 
échelles aériennes des Marins Pompiers sur les voies latérales en 
cas de sinistre. 
Les hydrants qui se trouvent sur le site doivent être libres de tout 
encombrement et accessibles en permanence, de jour comme de 
nuit. 
 
Article 6   Les prescriptions spécifiques en matière de 
sécurité, formulées à l'issue des commissions agissant dans le 
cadre de la procédure événementielle par la Direction Générale de 
l'Attractivité et de la Promotion de Marseille devront être strictement 
appliquées pendant toute la durée de la manifestation. A défaut, le 
non respect de ces prescriptions, dûment constaté par procès 
verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 7   Lôinstallation du mat®riel technique nécessaire 
à la manifestation ne doit pas dépasser le poids total réglementaire 
autorisé à son emplacement. 
 
Article 8   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à garantie illimitée 
ï garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
 
Article 9   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 10  Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 11  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 12  Les mesures de s®curit® dôusage ainsi que 
celles liées à la police de la circulation et du stationnement devront 
strictement être respectées. 
 
Article 13  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins-Pompiers ï Division Prévention ï 
9, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
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N° 2018_01270_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - journée des combats et soirée des 
champions - Mairie des 11ème et 12ème arrondissements - 
Parc de la Moline - 23 juin 2018 - f201800547 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu lôarr°t® NÁ 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 4 mai 2018, 
par : La Mairie des 11ème et 12ème arrondissements de Marseille,  
domiciliée : avenue Bouyala dôArnaud ï 13012 Marseille, 
représentée par : Monsieur Julien RAVIER Maire du 6ème secteur, 
Considérant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que la journée des combats et la soirée des 
champions du 23 juin 2018 pr®sentent un caract¯re dôint®r°t 
général, 
 
Article 1   La Ville de Marseille installera dans le parc de 
la Moline (13012), le dispositif suivant, conformément au plan ci-
joint :  
des grilles dôexposition, des tables, des chaises, 1 sc¯ne de 7m x 
4m et une régie son. 
Manifestation : Le 23 juin 2018 de 8h à 23h00 montage et 
démontage inclus.  
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la journée des combats 
et la soirée des champions,  
par : La Mairie des 11ème et 12ème arrondissements de Marseille,  
domiciliée: avenue Bouyala dôArnaud ï 13012 Marseille, 
représentée par : Monsieur Julien RAVIER Maire du 6ème secteur. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Les prescriptions spécifiques en matière de 
sécurité, formulées à l'issue des commissions agissant dans le 
cadre de la procédure événementielle par la Direction Générale de 

l'Attractivité et de la Promotion de Marseille devront être strictement 
appliquées pendant toute la durée de la manifestation. A défaut, le 
non respect de ces prescriptions, dûment constaté par procès 
verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à garantie illimitée 
ï garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   Les mesures de s®curit® dôusage ainsi que 
celles liées à la police de la circulation et du stationnement devront 
strictement être respectées. 
 
Article 9   Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 10  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 11  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01271_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Estivales Longchamp - Mairie des 4ème et 5ème 
arrondissements - parc Longchamp - Du 21 au 25 juin 2018 - 
F201800700 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
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Vu lôarr°t® NÁ 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 22 mai 2018 
par : La Mairie des 4ème et 5ème arrondissements de Marseille,  
domiciliée au : 13 Square Sidi Brahim ï 13005 Marseille, 
représentée par : Madame Marine PUSTORINO-DURAND Maire 
du 3ème Secteur, 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que les « estivales du parc Longchamp » présentent 
un caract¯re dôint®r°t g®n®ral, 
 
Article 1   La Ville de Marseille installera dans le parc 
Longchamp, le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : 
1 scène de 10m x 9m, 1 chapiteau de 5m x 5m, 2 WC chimiques, 
des chaises, des bancs et 1 régie son et lumière. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Le 20 juin 2018 à partir de 8h 
Manifestation : Du 21 au 25 juin 2018 de 20h à 23h00 
Démontage : Dès la fin de la manifestation au lendemain 18h 
Ce dispositif sera installé dans le cadre des estivales du parc 
Longchamp, 
par : La Mairie des 4ème et 5ème arrondissements de Marseille,  
domiciliée au : 13 Square Sidi Brahim ï 13005 Marseille, 
représentée par : Madame Marine PUSTORINO-DURAND Maire 
du 3ème Secteur. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
 
Article 2   Le dispositif devra être conforme aux 
prescriptions suivantes : 
- laisser libre lôacc¯s aux façades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Les prescriptions spécifiques en matière de 
sécurité, formulées à l'issue des commissions agissant dans le 
cadre de la procédure événementielle par la Direction Générale de 
l'Attractivité et de la Promotion de Marseille devront être strictement 
appliquées pendant toute la durée de la manifestation. A défaut, le 
non respect de ces prescriptions, dûment constaté par procès 
verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise 
dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à garantie illimitée 
ï garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 

- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les lieux devront être maintenus en constant état de propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8   Les mesures de s®curit® dôusage ainsi que 
celles liées à la police de la circulation et du stationnement devront 
strictement être respectées. 
 
Article 9   Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 10  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 11  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01272_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Pride 2018 - AGIS IBIZA - 7 juillet 2018 - J4 - 
F201800184 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
lôarticle L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants dôune part et 
lôarticle L.2213-6 dôautre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment lôarticle L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu lôarr°t® NÁ 14/355/SG du 27 mai 2014 portant d®l®gation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du domaine public communal pour lôann®e 
2018, 
Vu la demande présentée le 8 février 2018 
par : l'Association Gay dôInformation sur le Sida,  
domiciliée au : 72, rue de Crimée ï 13003 Marseille, 
représentée par : Monsieur Éric SEROUL Responsable Légal, 
 
Consid®rant quôafin dôassurer la s®curit® des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire lôobjet dôune autorisation, 
 



 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 15 juin 2018 

 

74 

Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur lôEsplanade du J4, le dispositif suivant, 
conformément aux plans ci-joints : 
1 scène de 10m x 3m, 1 buvette, 1 tente association, 1 poste de 
secours et des WC chimiques. 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Le 7 juillet 2018 de 6h à 19h 
Manifestation : Le 7 juillet 2018 de 19h à 23h 
Démontage : Les 8 et 9 juillet 2018 de 6h à 20h 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de « la Pride 2018 », 
par : l'Association Gay dôInformation sur le Sida,  
domiciliée au : 72, rue de Crimée ï 13003 Marseille, 
représentée par : Monsieur Éric SEROUL Responsable Légal. 
En cas de tout ®v®nement non pr®visible susceptible dôemp°cher 
ou dôassurer le bon d®roulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela n®cessite lôadoption dôun nouvel arr°t®. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber lôinstallation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
r¯gles de s®curit®, lôorganisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre lôacc¯s aux faades, aux bouches et poteaux 
dôincendie, 
- garantir une voie de circulation pour les v®hicules dôincendie et de 
secours, 
- toutes les pr®cautions utiles devront °tre prises afin dôassurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
lôorganisateur dôun contrat dôassurance ï responsabilité civile à 
garantie illimitée ï garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation ¨ lôencontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneur. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 

Article 8   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou lôannuler si lôint®r°t public lôexige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9   La portance de la dalle du parking du J4 et de 
ses annexes est limitée à 1 tonne par m². 
 
Article 10  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de s®curit® dôusage. 
 
Article 11  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 12  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 13  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 14  Avis favorable est donn® pour lôorganisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
lôouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
s®curit® et des plans dôimplantations et dôam®nagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité ï Bataillon des Marins Pompiers ï Division Prévention ï 
09, boulevard de Strasbourg ï 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 15  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 16  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01273_VDM Arrête portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Bureau de vente - place Charles Susini 
13015 - Sccv Marseille Saint Louis - compte n° 95260 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N° 17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e 
en cours, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande n° 2018/1288 reçue le 09/05/2018 présentée par 
SCCV MARSEILLE SAINT LOUIS domiciliée 25 allée Vauban 
59110 La Madeleine 
Programme immobilier : Ligne Bleue au : traverse Adoul 13015 
Marseille en vue d'occuper un emplacement public à l'adresse 
suivante : Place Charles Susini 13015 Marseille 
 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
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Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1  La SCCV MARSEILLE SAINT LOUIS, est 
autorisée à installer un bureau de vente sur la place Charles Susini 
13015 Marseille, le long du muret dôenceinte comme pr®sent® sur 
la 2¯me proposition dôinstallation. Les r¯gles dôaccessibilit® des 
engins de secours et de lutte contre lôincendie seront respect®es. 
Les acc¯s aux regards techniques (eau gaz ®lectricit®é) devront 
rester libres. 
LONGUEUR : 6,21 m LARGEUR : 2,44 m SUPERFICIE : 15 m² 
AUTORISATION VALABLE UN AN A COMPTER DE 
LôINSTALLATION 
SUIVANT PLAN 
Tarif : 118,11 euro/m²/mois  
 
Article 2  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 3  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4  Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 5  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 6  Le bénéficiaire utilisera la présente 
autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés 
et règlements relatifs à la sécurité publique, aux règlements de 
voirie et emplacements de la Ville de Marseille. 
 
Article 7  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95260 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01274_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Bureau de vente - face 158 bd de Sainte 
Marguerite 13009 - Icade Promotion Sas - compte n° 95258 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 

Vu la délibération N° 17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e 
en cours, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande n° 2018/1493 reçue le 30/05/2018 présentée par 
ICADE PROMOTION SAS domiciliée Le Grand Prado 6 allée 
Turcat Mery 13008 Marseille  
Programme immobilier : Esprit 9 PC 13055 16 00648P0 au : 144 
ancien ch de Cassis 13009 Marseille en vue d'occuper un 
emplacement public à l'adresse suivante : FACE AU N° 158 BD DE 
SAINTE MARGUERITE 13009 MARSEILLE 
 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1  La société ICADE PROMOTION SAS, est 
autorisée à installer un bureau de vente face au n° 158 bd de Sainte 
Marguerite 13009 Marseille, face à la boulangerie « La Maison des 
pains », sur des places de stationnement (photo ci-jointe). Il sera 
installé sur des madriers afin de protéger le revêtement du trottoir. 
Le cheminement des piétons sur le trottoir sera maintenu en toute 
s®curit® et libert®. Les r¯gles dôaccessibilit® des engins de secours 
et de lutte contre lôincendie seront respect®es. Les acc¯s aux 
regards techniques (eau gaz ®lectricit®é) devront rester libres. 
LONGUEUR : 6,20 m LARGEUR : 2,55 m SUPERFICIE : 16 m² 
AUTORISATION VALABLE UN AN A COMPTER DE 
LôINSTALLATION 
SUIVANT PLAN 
Tarif : 118,11 euro/m²/mois  
 
Article 2  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 3  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement pr®caire et r®vocable. LôAdministration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4  Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 5  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 6  Le bénéficiaire utilisera la présente 
autorisation sans nuire à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés 
et règlements relatifs à la sécurité publique, aux règlements de 
voirie et emplacements de la Ville de Marseille. 
 
Article 7  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
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Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95258 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01275_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Terrasse - La Mercerie - 9 cours Saint 
Louis 13001 - Telline Sas - compte n° 24462/01 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N° 17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e 
en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2018/657 reçue le 27/02/2018 présentée par 
TELLINE SAS, représentée par VIDAL Laure, domiciliée 9 cours 
Saint Louis 13001 Marseille en vue d'occuper un emplacement 
public à l'adresse suivante : LA MERCERIE 9 COURS SAINT 
LOUIS 13001 MARSEILLE  
 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société TELLINE SAS, est autorisée à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce  
9 COURS SAINS LOUIS 13001 MARSEILLE en vue d'y installer : 
une terrasse délimitée par des jardinières sans couverture 
détachée du commerce  
Façade : 5,30 m Saillie / Largeur : 5 m Superficie : 26 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur blanche ou grège sans 
publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 

Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 24462/01 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
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N° 2018_01276_VDM Arrêté portant occupation du domaine 
public - Pose d'un container frigorifique dans le cadre de 
manifestations sportives et culturelles - Esplanade Ganay - 
Allées Turcat Méry 13008 - Société AREMA - Compte 95259 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public Communal pour lôann®e 
en cours 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008 
Vu la demande déposée le 29 mars 2018 par AREMA représenté 
par Monsieur Olivier HUET, 3, boulevard Michelet CS9072 ï 13272 
Marseille Cedex 08, 
Considérant sa demande de pose d'un container frigorifique sise 
Esplanade Ganay ï Allées Turcat Méry 8ème Arrondissement 
Marseille qu'il y a lieu de l'autoriser. 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'un container frigorifique 
Esplanade Ganay ï Allées Turcat Méry 8ème Arrondissement 
Marseille dans le cadre de manifestations sportives et culturelles 
est consenti à AREMA. 
 
Article 2  Les fouilles et tranchées percées à l'occasion 
de l'établissement des fondations, devront être étayées de telle 
sorte que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à 
sa stabilité. 
Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de l'entrepreneur, 
le n° et la date d'effet de la présente autorisation, devra être 
apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce dernier. Il 
pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire.  
 
Article 3  Le container frigorifique aura les dimensions 
suivantes : Longueur : 2,40m, largeur : 
6,20m et hauteur : 2,60m et sera pos® sur lôEsplanade Ganay et 
ce, conformément à la photomontage joint à la demande. 
Ce module constitue un lieu de stockage. Il est mis en place pour 
le dépôt de biens et marchandises non offertes à la vente. 
Il sera ferm® ¨ lôexception des jours de grands ®v®nements, qui 
auront lieu au stade, à lôoccasion de matches ou de spectacles. 
Ce container sera installé à compter de la réception du présent 
arr°t® et ce jusquôau 30 juin 2019. 
L'installation de cet édicule est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. Pour l'année 2018, le tarif est de 
211,56 euros par m² et par an. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
le libre passage des usagers du domaine public. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
L'accès aux ouvrages ( réseaux, canalisations ) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Dès l'achèvement des travaux, le pétitionnaire 
devra procéder à la remise en état du trottoir dans son revêtement 
d'origine. 

Le présent permis de stationnement devra être impérativement 
affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la durée de ce 
dernier. la présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis 
de construire. Elle sera révocable notamment dans le cas où les 
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95259 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01277_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Terrasses - Mavrommatis - Ce Cial Prado 
41 bd Michelet 13008 - Messoghios Saveurs du Sud Sarl - 
compte n° 95248 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N° 17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e 
en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2018/894 reçue le 26/03/2018 présentée par 
MESSOGHIOS SAVEURS DU SUD SARL, représentée par 
MAVROMMATIS Dionysios, domiciliée 42 rue Daubenton 75005 
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Paris en vue d'occuper un emplacement public à l'adresse 
suivante : MAVROMMATIS CC PRADO 41 BD MICHELET 13008 
MARSEILLE  
 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société MESSOGHIOS SAVEURS DU 
SUD SARL, est autorisée à occuper un emplacement public au 
droit de son commerce CC PRADO 41 BD MICHELET 13008 
MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse simple sans 
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce 
Façade : 2 m x 2 Saillie / Largeur : 1,50 m Superficie : 6 m² 
Une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran 
installée sur le parvis au-delà des allées Ray Grassi, un passage 
de 3 m de part et dôautre devra subsister pour les pi®tons 
Façade : 9 m Saillie / Largeur : 5 m Superficie : 45 m² 
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur blanche ou grège sans 
publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite. A ce titre, la largeur du 
cheminement doit être de 1,40m libre de mobilier ou de tout autre 
obstacle éventuel, et ce afin de permettre le passage d'un fauteuil 
roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur 
pouvant toutefois être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou 
d'obstacle de part et d'autre du cheminement  
 
Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 

Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N°: 95248 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01278_VDM arrêté portant autorisation préalable 
d'installation d'enseigne - 1 Cours Jean Ballard 1er 
arrondissement MARSEILLE - L'ANGLE SASU 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants 
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du  
15 décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°17/2300/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
 
Considérant la demande n°2018/1107 reçue le 19/04/2018 
présent®e par la soci®t® LôANGLE SASU en vue d'installer une 
enseigne 
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Considérant que le projet d'installation de l'enseigne sise 1 Cours 
Jean Ballard 13001 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant l'avis favorable avec prescriptions de l'Architecte des 
Bâtiments de France en date du 04/06/2018 : « concernant 
lôenseigne ç lôangle è, lôABF ne formule pas dôobservation. 
NB : toutefois, ¨ ce jour, la devanture nôa pas fait lôobjet dôun dossier 
adress® ¨ lôABF, dossier sur lequel en lô®tat il serait formul® un avis 
défavorable. »  
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, et sous réserve de la mise en conformité de la 
faade suite ¨ lôavis de lôABF, la soci®t® LôANGLE SASU dont le 
siège social est situé : 2 impasse du Colonel Fabien 13127 
VITROLLES, représentée par Monsieur Mehdi MOUHOUBI, gérant 
en exercice, est autorisée à installer à l'adresse 1 Cours Jean 
Ballard 13001 Marseille: 
Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade, en lettres 
rétroéclairées de couleur blanche, dont les dimensions seront : 
Largeur 3,80m / Hauteur 0,45m / Surface 1,71m2 / Hauteur libre au 
dessus du niveau du sol 2,80m 
Le libellé sera : « LôANGLE » 
 
Article 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
¨ la sant® publique ou aux bonnes mîurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseigne lumineuse est accordée 
sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3  Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont 
pas r®alis®s dans le d®lai dôun an ¨ compter de la notification de 
l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6  Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 

les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7  Conform®ment ¨ lôarticle R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01279_VDM arrêté portant autorisation préalable 
d'installation dôenseignes - 85 rue Paradis 6ème arrondissement 
MARSEILLE - MARIONNAUD LAFAYETTE SASU 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants  
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du  
15 décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°17/2300/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
 
Considérant la demande n°2018/667 reçue le 28/02/2018 
présentée par la société MARIONNAUD LAFAYETTE SASU en 
vue d'installer des enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 85 rue 
Paradis 13006 Marseille ne porte pas atteinte à l'environnement et 
satisfait aux conditions posées par le Code de l'environnement et 
notamment par les articles L.581-18, R.581-58 dudit code 
Considérant l'avis favorable avec prescriptions de l'Architecte des 
Bâtiments de France en date du 04/06/2018 : « les lettres seront 
rétroéclairées en supprimant la rampe lumineuse qui ne 
correspond pas aux enseignes souhaitées en centre-ville. » 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous et sous réserve de la mise en conformité des 
enseignes lumineuses suite aux prescriptions de lôABF, la soci®t® 
MARIONNAUD LAFAYETTE SASU dont le siège social est situé : 
115 rue Réamur 75002 Paris, représentée par Madame Gabrielle 
BETTI, gérante en exercice, est autorisée à installer à l'adresse 85 
rue Paradis 13006 Marseille: 
Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade, lettres 
rétroéclairées de couleur prune, dont les dimensions seront : 
Largeur 1,80m / Hauteur 0,39m / Surface 0,70m2 / hauteur libre au 
dessus du niveau du sol 3,10m 
Le libellé sera : « MARIONNAUD » 
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Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade, lettres 
rétroéclairées de couleur prune, dont les dimensions seront : 
Largeur 0,39m / Hauteur 0,09m / Surface 0,03m2 / hauteur libre au 
dessus du niveau du sol 2,50m 
Le libellé sera : « PARIS » 
Une enseigne lumineuse par projection ou transparence, 
perpendiculaire à a façade, dont les dimensions seront : 
Largeur 0,60m / Hauteur 0,83m / Surface 0,49x2 soit 0,99m2 / 
hauteur libre au dessus du niveau du sol 3,00m 
Le libellé sera : « M + m institut » 
 
Article 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
¨ la sant® publique ou aux bonnes mîurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseignes lumineuses est accordée 
sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3  Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont 
pas r®alis®s dans le d®lai dôun an ¨ compter de la notification de 
l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6  Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7  Conform®ment ¨ lôarticle R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 

Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01280_VDM arrêté portant autorisation préalable 
d'installation d'enseigne - 28 rue Bir-Hakeim 1er 
arrondissement MARSEILLE - CSF SAS 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants  
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du  
15 décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°17/2300/EFAG du 11 
décembre 2016 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
 
Considérant la demande n°2018/1404 reçue le 22/05/2018 
présentée par la société CSF SAS en vue d'installer une enseigne 
Considérant que le projet d'installation de l'enseigne sise 28 rue 
Bir-Hakeim 13001 Marseille ne porte pas atteinte à l'environnement 
et satisfait aux conditions posées par le Code de l'environnement 
et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 dudit code 
Considérant l'avis favorable de l'Architecte des Bâtiments de 
France en date du 05/06/2018  
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société CSF SAS dont le siège social est 
situé : ZI route de Paris 14210 Mondeville, représentée par 
Monsieur Laurent NICOLAÏDIS, gérant en exercice, est autorisée à 
installer à l'adresse 28 rue Bir-Hakeim 13001 Marseille : 
sur façade rue Reine Elisabeth : 
Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade, en lettres 
découpées de couleur RAL9003, dont les dimensions seront : 
Largeur 2,34m / Hauteur 0,45m / Surface 1,05m2 / Hauteur libre au 
dessus du niveau du sol 3,40m 
Le libellé sera : « sigle carrefour+market » 
 
Article 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
¨ la sant® publique ou aux bonnes mîurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseigne lumineuse est accordée 
sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
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* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3  Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont 
pas r®alis®s dans le d®lai dôun an ¨ compter de la notification de 
l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6  Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7  Conform®ment ¨ lôarticle R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêt® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01281_VDM arrêté portant autorisation préalable 
d'installation d'enseignes - 112-114 rue de Rome 13006 
MARSEILLE - BARCLAYS FRANCE SA 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants  
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du  
15 décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 

Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°17/2300/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
 
Considérant la demande n°2018/1161 reçue le 25/04/2018 
présentée par la société BARKLEYS FRANCE SA en vue 
d'installer des enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 112-
114 rue de Rome 13006 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant l'avis favorable de l'Architecte des Bâtiments de 
France en date du 05/06/2018  
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société BARKLAYS FRANCE SA dont le 
siège social est situé : 183 rue Dausmesnil 75012 Paris, 
repr®sent®e par Monsieur Christophe Drujon dôAstros, g®rant en 
exercice, est autorisée à installer à l'adresse 112-114 rue de Rome 
13006 Marseille: 
façade rue de Rome : 
Une enseigne lumineuse, parallèle à la façade,lettres de couleur 
noire et ocre, dont les dimensions seront : 
Largeur 2,7m / Hauteur 0,50m / Surface 1,35m2 / surface libre au 
dessus du niveau du sol 3,25m 
Le libellé sera : « Milleis Banque » 
Une enseigne lumineuse, perpendiculaire à la façade, fond RAL 
9016 et lettres de couleur noire et ocre, dont les dimensions 
seront : 
Largeur 0,67m / Hauteur 0,25m / Surface 0,16x2 soit 0,33m2 / 
surface libre au dessus du niveau du sol 3,60m 
Le libellé sera : « Milleis + banque » 
Une enseigne non lumineuse, perpendiculaire à la façade, fond 
RAL 9004 et lettres de couleur blanche, dont les dimensions 
seront : 
Largeur 0,36m / Hauteur 0,15m / Surface 0,10m2 / surface libre au 
dessus du niveau du sol 3,00m 
Le libellé sera : « logo DAB » 
façade rue Sylvabelle  
Deux enseignes lumineuses, parallèles à la façade, lettres de 
couleur noire et ocre, dont les dimensions seront : 
Largeur 2,7m / Hauteur 0,50m / Surface 1,35m2x2 soit 2,70m2 / 
surface libre au dessus du niveau du sol 3,25m 
Le libellé sera : « Milleis Banque » 
Une enseigne lumineuse, perpendiculaire à la façade, fond RAL 
9016 et lettres de couleur noire et ocre, dont les dimensions 
seront : 
Largeur 0,67m / Hauteur 0,25m / Surface 0,16x2 soit 0,33m2 / 
surface libre au dessus du niveau du sol 3,60m 
Le libellé sera : « Milleis + banque » 
 
Article 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
¨ la sant® publique ou aux bonnes mîurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseignes lumineuses est accordée 
sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
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* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3  Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont 
pas r®alis®s dans le d®lai dôun an ¨ compter de la notification de 
l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6  Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7  Conform®ment ¨ lôarticle R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01282_VDM Arrêté portant autorisation d'occupation 
du domaine public - Terrasse planchon - 80 bd Vauban 13006 
- EMKI POP SAS - compte n° 54332/03 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
Vu le décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux 
prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des 
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007  
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 

Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération N° 17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs dôoccupation du Domaine Public communal pour lôann®e 
en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
Vu la demande 2018/237 reçue le 29/01/2018 présentée par EMKI 
POP SAS, représentée par BACQUEVILLE Guillaume, domiciliée 
28 quai de Rive Neuve 13007 en vue d'occuper un emplacement 
public à l'adresse suivante : 82 BD VAUBAN 13006 MARSEILLE  
 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation 
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 
Article 1   La Société EMKI POP SAS, est autorisée à 
occuper un emplacement public au droit de son commerce 27 RUE 
SAINT SAENS 13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une 
terrasse sans couverture installée sur planchon (avec accès 
handicapé de 2,20 m de large) contre le commerce 
Façade : 4,30 m Saillie / Largeur : 2,20 m Superficie : 9 m²  
Suivant plan 
 
Article 2   Le mobilier (tables et chaises aux dimensions 
r®duites) soumis ¨ lôaccord pr®alable de lôadministration, devra °tre 
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols 
devront être obligatoirement de couleur blanche ou grège sans 
publicité. 
Il est par ailleurs expressément rappelé que le stockage de tout 
mobilier est strictement interdit sur le domaine public en dehors des 
horaires d'ouverture.  
Par conséquent, en dehors de la période de fonctionnement, le 
mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage (tables, chaises, 
porte-menu, parasols, paravents, etc ...) devront être remisés dans 
l'établissement ou dans un local. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut-être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 5   L'exploitation de l'établissement susmentionné 
doit être conforme aux normes sanitaires en vigueur. Toute 
infraction en matière d'hygiène ou non respect des dispositions 
réglementaires constatés lors des contrôles réalisés par les 
Administrations compétentes pourra entraîner la révocation de 
l'autorisation d'occupation du domaine public.  
Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire à l'ordre 
public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs à la 
sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements de la 
Ville de Marseille 
 
Article 6   Le positionnement de la terrasse ne devra 
gêner ni entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de 
circulation et de cheminement des piétons et les personnes 
handicapées ou à mobilité réduite.  
A ce titre, la largeur du cheminement doit être de 1,40m libre de 
mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce afin de permettre 
le passage d'un fauteuil roulant d'un gabarit moyen de 0,80 m par 
1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois être réduite à 1,20 m 
en l'absence de mur ou d'obstacle de part et d'autre du 
cheminement  
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Article 7   Le bénéficiaire sera tenu de nettoyer 
journellement lôemplacement public qui lui est accord® et de le 
laisser en parfait état de propreté. 
 
Article 8   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 9   Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 10  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 11  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 12  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 13  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 14  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame lôAdjointe au Maire d®l®gu®e aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame lôAdjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Compte N° : 54332/03 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01283_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - benne - 12 rue Jean Marc Cathala 13002 
Marseille - Gerst Aecker Marseille Le géant SARL - compte 
n°95263 - 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n°89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 

Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/1564 déposée le 06 mai 2018 par GERST 
AECKER MARSEILLE LE GEANT SARL domiciliée 57 rue de la 
République 13002 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 12 rue Jean Marc 
Cathala 13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 12 rue Jean Marc Cathala 13002 Marseille 
est consenti à GERST AECKER MARSEILLE LE GEANT SARL. 
Date prévue d'installation du 22/06/2018 au 22/07/2018.  
 
Article 2  Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur l'emplacement réservé au 
stationnement des véhicules, au droit de l'immeuble faisant l'objet 
des travaux. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9   Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le pr®sent arr°t® pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
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municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95263 
 
FAIT LE 11 JUIN 2018 
 
 

N° 2018_01284_VDM Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 105B rue de Rome 13006 Marseille 
- Tarel Immobilier SARL - compte n°95262 -  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du  
11 décembre 2017 fixant les tarifs dôoccupation du Domaine Public 
communal pour lôann®e en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/1530 déposée le 04 juin 2018 par TAREL 
IMMOBILIER SARL domiciliée 9 rue Xavier De Maistre 92500 Ruel 
Malmaison, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
lôobjet dôune autorisation, 
Considérant que TAREL IMMOBILIER SARL est titulaire d'un avis 
favorable de principe du Service de la Mobilité et Logistique 
Urbaine, Division Mobilité Subdivision Circulation, 11 rue des 
Convalescents 13001 Marseille,  
Considérant l'ordre de travaux (OT) de la RTM n°240618, 
Considérant la demande de pose d'une palissade au 105b rue de 
Rome 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
TAREL IMMOBILIER SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 8 m, hauteur 2 m, saillie 3,50 m. 
L'accès aux réseaux et canalisations situé dans l'emprise de la 
palissade devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin d'éviter l'affichage sauvage à l'aide de grillage ou de peinture 
anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment 
à ses extrémités. 
Le passage des piétons se fera sur le trottoir devant celle-ci. 
Une signalétique sur la palissade et au sol devra être installée de 
façon à faire emprunter aux piétons, le trottoir face au chantier. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. 
Pour l'ann®e 2018, le tarif est de 11,77ú/mĮ/mois pour les six 
premiers mois et de 5,88ú/mĮ/mois exc®dentaire. 
L'ouvrage sera retiré du domaine public dès la fin des travaux. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une démolition intérieure. 
 

Article 2  Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3   Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4   Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état.  
D¯s lôach¯vement des travaux, la voie publique devra °tre 
débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5   Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6   En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation.  
Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité 
représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses 
travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer.  
Il devra également justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9   La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande.  
Elle sera révocable notamment dans le cas où les conditions visées 
aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 10  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11  Conform®ment ¨ lôarticle R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire lôobjet 
dôun recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ï 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 














































































